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OUVERTURE

Esther Alder  
Maire, Ville de Genève

Mesdames et Messieurs les professionnel-le-s de la petite 
enfance d’ici et d’ailleurs,
Mesdames et Messieurs les représentant-e-s des autorités,
Mesdames et Messieurs les intervenant-e-s, les invité-e-s 
et les ami-e-s de la petite enfance,
Mesdames et Messieurs,

Je suis très heureuse de vous accueillir à l’occasion de ce 
11e colloque petite enfance sur le thème de l’inclusion.

C’est un thème passionnant à la fois difficile et essentiel. 
L’inclusion est une réalité vécue au sein des IPE, qui sera 
revisitée pendant ces deux jours de colloque. Je suis fière 
de cette initiative courageuse à la lumière de l’actualité 
récente. Il est inutile d’insister sur notre devoir de propo-
ser à tous les enfants un accueil de qualité qui prenne en 
compte leur diversité et les besoins spécifiques de chacun.
Vous conviendrez que ce thème a de quoi m’interpeller tout 
particulièrement, en tant que Maire de la Ville de Genève, 
magistrate en charge du Département de la cohésion 

sociale et de la solidarité. Posons simplement la question : 
la cohésion sociale dans une ville c’est quoi ? Pour ma part 
je réponds que c’est assurer à tous les membres de la col-
lectivité des prestations de qualité pour les accompagner 
dans la vie quotidienne. Et la solidarité, me direz-vous ? 
Et bien, il s’agit de l’attention particulière et du soutien 
spécifique portés à toutes celles et à tous ceux qui sont 
plus fragiles, démunis face aux exigences de la vie actuelle, 
dans un environnement toujours plus compétitif.

L’inclusion, Mesdames et Messieurs les professionnel-le-s 
de la petite enfance, vous la vivez sur le terrain, dans vos 
institutions en contact avec près de 6000 enfants. Votre 
réalité se situe très exactement au croisement de ces 
deux exigences de la cohésion sociale pour tous et de la 
solidarité envers les plus démunis. Je vous propose de 
l’envisager comme une double opportunité. La première 
nous interpelle par rapport aux enfants et aux familles que 
nous accueillons, et la seconde nous interroge par rapport 
à la communauté, que nous voulons construire ensemble. 
La première exige de vous une attention de tous les ins-
tants. A chaque enfant dans sa spécificité. La seconde vous 
impose de penser au bien-être du groupe, du collectif. Pour 
adopter la bonne posture, il convient de garder toujours à 
l’esprit que les espaces de vie enfantine constituent pour 
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beaucoup de familles un premier ancrage dans la commu-
nauté. Dans ce contexte nous devons avant tout accueillir 
les enfants dans leur singularité. Leurs besoins, leurs 
difficultés et leurs richesses.

Vivre l’inclusion c’est porter l’exigence du respect et de la 
tolérance des spécificités de chacun et, en même temps, 
l’exigence parfois contradictoire du bien commun. Inclure 
tous les enfants, vous le savez bien, c’est accompagner 
chaque enfant sur son chemin spécifique. C’est l’aider à 
construire, avec sa réalité et ses capacités, une image de 
lui positive. Sans nier ses difficultés et ses références 
familiales. Mais c’est aussi mettre en lumière pour lui les 
balises de la démocratie et du vivre ensemble.

Mesdames et Messieurs vous cotoyez des enfants aux 
besoins très particuliers. Vous connaissez des familles qui 
portent en elles des modèles éducatifs très éloignés des 
nôtres. Avec ces enfants, avec ces familles aux réalités si 
différentes, le dialogue doit rester ouvert, dans le respect 
des droits de chacun et des devoirs de tous. Ce dialogue 
permet de soutenir les parents et parfois de les orienter 
vers d’autres structures plus adaptées à leurs besoins.  
Il permet aussi d’aider les familles à intégrer nos traditions 
éducatives, nos réalités et nos valeurs. Ce dialogue ne doit 
pas aboutir à un modèle d’accueil unique et figé. Quand le 
dialogue se vit dans le respect mutuel, la diversité et 
l’inclusion deviennent des richesses. Un questionnement 
réciproque qui favorise l’adaptation et l’évolution.

Ce questionnement, les institutions de la petite enfance 
l’ont porté pendant de longues années. Au sein d’une plate-
forme d’intégration, dont les vraies fonctions et le travail 
sur les enfants à besoins spécifiques ont guidé bien des 

professionnels. Ce questionnement anime aujourd’hui la 
mise en œuvre du plan d’action pour la promotion des 
droits de l’enfant, validé par le Conseil administratif dans 
le cadre du projet « année de l’enfance ». Ce questionnement 
enfin vous l’avez aussi porté lors de précédents colloques 
comme celui qui avait pour thème « Familles d’ici, familles 
d’ailleurs ».

Je vous l’ai dit tout à l’heure l’inclusion est un thème pas-
sionnant et difficile. Les préjugés nous confrontent chaque 
jour à la tentation du repli. Je veux affirmer le contraire. 
Les familles qui se sentent prises en compte dans leur 
réalité, dans leurs difficultés et dans leurs spécificités 
auront envie de prendre une place dans une ville qui les 
accueille. Elles ont à cœur de participer au développement 
de cette collectivité. Elles deviennent alors de véritables 
piliers de l’éducation de leurs enfants et des acteurs enga-
gés pour l’avenir de la cité. Il faut réaffirmer les exigences 
de qualité et de protection du cadre éducatif proposé aux 
enfants pour assurer la mission de prévention et d’inté-
gration des institutions de la petite enfance. Le chemin de 
l’autonomie est un chemin difficile pour tous les enfants 
et encore plus pour les enfants de la diversité. Pour ceux-
là en particulier il est essentiel d’affirmer que la cité est 
accueillante et que tous les enfants y ont leur place. Mais il 
faut aussi dire que nous partageons des valeurs et que nous 
sommes donc tous co-responsables.

Le thème de l’inclusion est un débat qui se situe à diffé-
rents échelons du monde politique et éducatif genevois. 
J’invite les professionnels de la petite enfance à faire valoir 
leur expérience et leurs compétences dans ce débat. Je ne 
pourrai malheureusement pas partager vos deux journées 
de réflexion car je dois me rendre à Paris pour un sommet 
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des élus locaux, organisé en marge de la COP 21. Je suis 
certaine que vous partagez avec moi cette préoccupation 
essentielle pour l’avenir de nos villes, pour l’avenir de nos 
enfants. Je souhaite vivement que les pistes que vous allez 
explorer pendant ces deux jours vous servent de point 
de référence pour réaffirmer notre engagement de ville 
ouverte et accessible à tous.

J’aimerais conclure en reprenant la symbolique du visuel 
de ce colloque 2015, celui d’un enfant qui, avec minutie 
et précaution, cherche à placer ses plots, tous différents, 
dans les bons espaces de son jeu. Notre communauté 
c’est une grande et belle boîte en bois dans laquelle toutes 
et tous avons une place précise et adaptée ajustée à notre 
réalité. Je vous encourage à prendre exemple sur cet 
enfant, sur sa minutie, sa précaution et son attention pour 
prendre votre place et laisser à l’autre celle qui lui revient.

Je ne veux pas terminer ce bref message sans saluer tout 
particulièrement notre chère Alisa Monney, cheville 
ouvrière de ce colloque. Je propose qu’on l’applaudisse. 
C’est en effet son dernier colloque et comme à l’accou-
tumée elle va orchestrer cette partition à la perfection ! 
J’aimerais aussi remercier la cheffe d’orchestre, Sandra 
Capeder, et toutes celles et tous ceux qui jouent cette 
musique subtile de l’inclusion.

Je vous remercie et je vous souhaite un bon colloque. 
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FONDEMENTS
D’UNE SOCIÉTÉ INCLUSIVE

Charles Gardou  
Anthropologue, professeur des Universités, Lyon

Je me réjouis d’être avec vous, ici, à Genève, à l’occasion de 
ce colloque, intitulé Inclusion : nouveau paradigme, à l’initia-
tive du Service de la petite enfance de la Ville de Genève. 
Merci à tous de votre accueil et de votre présence. Merci 
aux responsables de ce colloque de la confiance qu’ils m’ont 
témoignée en m’invitant à donner cette conférence.

Comme convenu, je vous propose une réflexion sur les 
fondements d’une société inclusive1. C’est en quelque 
sorte une toile de fond pour concevoir autrement nos 
manières de considérer et de prendre en compte cette 
réalité humaine que nous dénommons « handicap ».

Je mentionnerai d’abord un repère, parmi tant d’autres. 
Dû à l’Organisation mondiale de la santé et à la Banque 
mondiale, le 1er rapport mondial rendu public le 9 juin 2011 
indique que, sur une population mondiale de 7 milliards2, 
plus d’un milliard de personnes sont en situation de han-
dicap, soit 15 %. Si l’on inclut les membres de leur famille 
– parents, fratries, conjoints – quotidiennement impliqués, 
plus d’un tiers des habitants de la planète se trouve donc 
concerné de façon directe ou indirecte.

Au-delà de ces données quantitatives, ce rapport indique 
que les personnes en situation de handicap rencontrent des 
obstacles à tout moment de leur existence : dans l’accès à 
la santé, aux dispositifs de la petite enfance, à l’Ecole, aux 
lieux professionnels ou culturels, aux moyens de trans-
port et aux technologies de la communication, etc. Leurs 
chances restreintes de scolarisation et d’accès à des études 
supérieures compromettent leur devenir professionnel. 

01 Cette conférence puise directement dans notre ouvrage « La société inclusive, parlons-en ! Il n’y a pas de vie minuscule », éditions érès 
02 Selon l’Institut national d’études démographiques, dans une étude publiée le 2 octobre 2013, le seuil de 10 milliards sera atteint en 2100, à la fin 
du siècle. 
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Aussi vivent-elles majoritairement en-deçà du seuil de la 
pauvreté, prisonnières d’un cercle vicieux handicap-pauvreté- 
maltraitance-discrimination.

D’où la Convention Internationale des Nations-Unies rela-
tive aux droits des personnes handicapées, premier instru-
ment international juridiquement contraignant, adoptée 
en 2006 par l’Assemblée Générale des Nations-Unies, pro-
posée à signature et à ratification à l’ensemble des pays. 
Elle ambitionne de remédier aux privations de patrimoine 
humain et social, dont les personnes, fragilisées par leur 
handicap sont parmi les premières victimes. En dépit du 
système actuel des Droits de l’homme, censé protéger 
et promouvoir leurs droits, les normes et mécanismes 
en place ne parviennent pas à leur fournir une protection 
adéquate. Malgré divers textes, règles et engagements 
nationaux ou internationaux, elles continuent, à des degrés 
divers, à faire l’objet de violations de leurs droits dans toutes 
les parties du monde.

RECOURS AU CONCEPT DE SOCIÉTÉ INCLUSIVE
L’adjectif inclusif fait désormais l’objet de multiples décli-
naisons. On parle de services de santé, de lieux éducatifs 
ou professionnels inclusifs ; de pratiques culturelles, artis-
tiques, sportives ou touristiques inclusives. On souhaite des 
politiques, législations, structures et dispositifs inclusifs. 
On aspire à une société, une culture et un développement 
inclusifs.

Cependant, la rapide diffusion du concept de société 
inclusive, avec son cortège de dérivés, le fait suspecter 
de n’être qu’un écran de fumée rhétorique. Que faut-il 
en penser ? Est-ce un lieu commun abusivement mis en 
avant ; une nouvelle musique d’ambiance, une danse avec 

des mots, venus artificiellement se substituer à leurs an-
cêtres forgés autour de la notion d’intégration ? Est-il, au 
contraire, annonciateur d’une évolution de nos valeurs et 
de nos pratiques ? Constitue-t-il un changement de para-
digme situant à un niveau supérieur nos conceptions de la 
vie commune ? Représente-t-il une optique susceptible de 
nourrir une vision renouvelée de notre patrimoine humain 
et social ? Reflète-t-il une autre manière de considérer 
cette expression de la fragilité humaine qu’est le handicap ?

Faute d’ausculter ses contours, ses plis et replis, on risque 
de passer à côté de son sens profond, si ce n’est de le 
dénaturer. Aussi importe-t-il d’interroger les différentes 
couches de significations de ce concept feuilleté, né dans 
un contexte paradoxal ou plutôt ambigu. En effet, notre 
temps apparaît aussi obscur que lumineux. Il prône l’éga-
lité mais hiérarchise implicitement les vies, jaugeant leur 
rentabilité. Il affirme respecter la fragilité et en même 
temps la marginalise, se perdant dans la « tentation de 
l’illimité », selon les mots de Dominique Schnapper, et 
des idéaux de puissance. Il se veut indépendant d’esprit 
mais s’assujettit à des normes souveraines, mises en 
scène à grand bruit. Il développe une pensée du divers 
et de l’universel mais s’égare dans les particularismes et 
les communautarismes. On y parle volontiers d’accom-
pagnement humain et de société inclusive tandis que 
les plus vulnérables, dont les personnes en situation de 
handicap, continuent à vivre avec un sentiment de dé-
laissement. Enfin, ces progrès sans précédent, dans le 
domaine scientifique et technique, de la connaissance de 
la vie et de l’univers, ont changé le visage du monde et 
transformé, du moins en certains lieux de la planète, les 
modes de vie de ses habitants. Pour autant, les inégalités 
s’accentuent, ici comme là-bas. Dans nos sociétés indus-
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trielles, l’homo œconomicus fait régner la loi d’airain du 
marché et de la compétition sans merci. Et, en dépit d’un 
apparent consensus contre l’exclusion, il y a stagnation. 
A l’encontre même de l’espoir séculaire de réduction des 
écarts, des îlots de commodités côtoient des océans d’em-
pêchements. Cette dissymétrie, ou plutôt cette coupure, 
est certainement l’un des faits les plus préoccupants de 
notre temps contradictoire.

Dans un tel paysage, sur quels fondements une société 
inclusive peut-elle se bâtir ? En référence à quels principes 
et exigences renvoyant, pour une part, aux universaux de 
notre condition humaine et, pour une autre, aux biens com-
muns à répartir avec équité ?

LES 5 PILIERS DE L’ÉDIFICE À CONSTRUIRE
Cinq axiomes – au sens premier de « ce qui vaut, qui est 
jugé digne » – constituent les piliers sur lesquels mérite de 
s’appuyer l’édifice à construire.

Le premier invite à distinguer le « vivre » et l’« exister ». 
Je l’exprime ainsi : Vivre sans exister est la plus cruelle des 
exclusions. Une société inclusive ne défend pas seulement 
le droit de vivre mais celui d’exister. Le vivre, que nous 
partageons avec tous les organismes vivants, renvoie à 
nos besoins biologiques. L’exister spécifie les hommes, 
marqués par leur inachèvement natif et leur nature so-
ciale. Il se situe sur le versant de l’esprit et de la psyché ; 
des relations à soi, aux autres, au temps et à son destin ; 
du besoin de reconnaissance par les proches, les amis, les 
réseaux professionnels ou sociaux ; de la dépendance des 
solidarités humaines ; de la possibilité de devenir membre 
d’un groupe et de s’impliquer dans sa société d’apparte-
nance. « C’est par le réel que l’on vit ; c’est par l’idéal que 

l’on existe. Les animaux vivent, l’homme existe », disait 
Victor Hugo.

Il n’est pas assez pour les humains de naître physiquement 
et de vivre, tant s’en faut. Soignés par tous, ils peuvent 
mourir de n’exister pour personne. Le handicap met en 
relief ce caractère toujours problématique de l’accès à 
l’existence, soumise à maints empêchements.

Des réponses attentives aux besoins biologiques d’auto-
conservation ne garantissent pas à elles seules la possi-
bilité d’exister. Le soin, dans sa dimension thérapeutique 
et curative (cure), ne suffit pas, elles réclament du care et 
la sollicitude qui l’accompagne.

Le sentiment d’exister repose sur l’expression et la prise 
en compte des désirs, qui ne sont pas un luxe réservé à 
ceux qui n’auraient pas de besoins « spéciaux ». Ils ne sont 
pas leur privilège exclusif, interdit à ceux qui nécessitent 
des soutiens et des compensations. Or, ces derniers se 
voient trop souvent cantonnés à leurs besoins particu-
liers, selon l’expression consacrée. Seulement des néces-
siteux, assimilés à leurs servitudes. Leurs désirs seraient 
superflus, voire incongrus. Leurs besoins sont satisfaits, 
n’est-ce pas suffisant ? On tend à négliger ce qui fait d’eux 
des êtres existant, sentant, pensant, dans des flux de 
désir, de projet, de passion et de volonté : leurs goûts et 
opinions, leurs aspirations et peurs, leurs élans vitaux 
et accablements ; leurs idéaux et rêves, si contraints, si 
gardés au secret qu’ils finissent par se perdre. Si une per-
sonne en situation de handicap nécessite, par exemple, 
un accompagnement pour remédier à ses difficultés, elle 
souhaite avoir son mot à dire sur le choix de son accompa-
gnant : cela relève de son désir non de son besoin.
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Le deuxième pilier appelle à remettre en cause la hiérarchi-
sation des vies. Je l’énonce de cette manière : Il n’y a ni vie 
minuscule ni vie majuscule. Il n’y a pas plusieurs humanités : 
l’une forte, l’autre faible ; l’une à l’endroit, l’autre à l’envers ; 
l’une éminente, l’autre insignifiante, infra-humanisée.  
Mais une seule, dépositaire d’une condition universelle, 
entre un plus et un moins, un meilleur et un pire. Entre for-
tune et revers, résistance et fléchissement. Entre l’infime 
et l’infini, disait Pascal, cette figure du Grand Siècle, que 
l’on l’imagine sûr de lui, fort mais qui était en réalité un être 
fragile, souffreteux, mort à 39 ans. La roche Tarpéienne, 
dit-on, est proche du Capitole. Le « peu » et le « moins » 
n’équivalent pas à une absence de grandeur. Les vies sont 
par nature ambiguës. Leur stratif ication ne tient pas, 
pas plus que celle entre les cultures. Claude Lévi-Strauss 
l’avait déjà si bien montré, il y a près de 60 ans, avec 
Tristes Tropiques, qualifié par Pierre Nora de moment de 
la conscience occidentale. La gageure d’une société inclu-
sive est de réunifier les univers sociaux hiérarchisés pour 
forger un « nous », un répertoire commun.

Le troisième pilier induit un questionnement sur la notion 
d’équité et de liberté. Je le traduis ainsi : Une société hu-
maine n’est rien sans des conditions d’équité et de liberté. 
Il renvoie à la problématique de la refondation de la jus-
tice sociale, de l’égalité formelle et de l’égalité réelle, des 
conditions de l’exercice effectif de la liberté et d’équité. 
Le principe d’équité, au caractère subjectif, n’est pas 
synonyme de celui d’égalité, objectivement évaluable car 
le plus souvent énoncé dans le droit positif, amplement 
débattu, affirmé par la doctrine et consacré par la juris-
prudence. Il consiste à agir de façon modulée, selon les 
besoins singuliers, pour pallier les inégalités de nature ou 
de situation. Les êtres humains ne sont pas des copies 

conformes à un modèle unique, reproduits en millions 
d’exemplaires interchangeables. Leur égalité qualitative 
n’induit pas la similarité de ce qu’ils sont et de ce qu’ils 
vivent. En situation de handicap ou non, chacun d’eux a 
le droit inconditionnel à être singulier et à réaliser sa sin-
gularité. Celle-ci n’autorise aucun traitement inégalitaire.

Si des situations identiques appellent des réponses iden-
tiques, les citoyens les moins « armés » et les plus préca-
risés légitiment des réponses spécifiques. La Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen confie d’ailleurs au 
législateur le soin d’identifier, dans l’intérêt supérieur, 
les différences à reconnaître ou à ignorer, précisant que 
les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur 
l’utilité commune. Pour peu qu’elles soient justes et béné-
fiques, tant pour la personne que pour la collectivité, ces 
distinctions préviennent les risques d’indifférenciation et 
de nivellement de l’action sociale, susceptible d’amplifier les 
inégalités, au nom d’une idéologie égalitariste. Elles pré-
viennent l’altération du principe d’égalité. La négation des 
singularités, attachées à l’âge, au sexe, aux aptitudes, aux 
inclinations, aux origines, au milieu et aux circonstances de 
vie, au fonctionnement inégal de notre corps et de notre 
esprit, entrave la justice, conçue en termes d’exigences 
d’équité. Le handicap exige d’accommoder les ressources 
ordinaires en matière de santé, de bien-être, d’éducation, 
d’acquisition de savoirs ou de compétences, de sécurité 
économique et sociale. Parce qu’ils permettent d’articu-
ler le singulier et l’universel, le divers et le commun, ces 
accommodements sont la condition même de l’égalité et 
de la liberté. Ils permettent de rétablir un continuum dans 
l’itinéraire de vie : accessibilité, autonomie et citoyenneté ; 
vie affective, familiale, et sexuelle ; accompagnement de la 
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petite enfance, scolarisation et formation ; activité profes-
sionnelle ; art et culture ; sports et loisirs.

Le quatrième pilier amène à s’interroger sur la norme et la 
conformité. Je le formule de cette façon : L’exclusivité de 
la norme c’est personne, la diversité c’est tout le monde. 
La visée inclusive contrecarre la centrifugeuse culturelle 
qui renvoie en périphérie ce dont l’existence même décon-
struit les modèles et archétypes dominants. Elle remet en 
cause l’exclusivité des normes, culturellement construites 
au gré du temps ou des cultures, imposées par ceux qui 
se conçoivent comme la référence de la conformité, qui 
aggravent les rapports de domination et multiplient les 
phénomènes d’exclusion.

Au-delà des institutions politiques, matérielles ou symbo-
liques normatives, dont naturellement toute société pro-
cède, elle s’élève contre l’emprise excessive d’une norme 
qui prescrit, proscrit et asphyxie le singulier. Six siècles 
avant Kierkegaard, père de la pensée existentielle, qui a 
consacré la part essentielle de son œuvre à la singularité, 
Duns Scot, philosophe et théologien écossais à l’origine 
du concept d’eccéité exprimant le caractère unique d’une 
personne, avait déjà récusé les approches abstraites et 
générales qui négligent l’existence de l’individu réel.

La signification d’une société inclusive se dévoile donc par le 
plein droit de cité qu’elle offre à la diversité des silhouettes 
humaines et à leur mode d’accès au monde.

A rebours d’une logique disjonctive, fondée sur une 
conformité fantasmatique, l’optique inclusive se carac-
térise par la capacité collective à conjuguer les singu-
larités, sans les essentialiser. Des singularités, parfois 

désarmantes, en relation avec d’autres singularités, 
à l’intérieur d’un tout, où chacun a le droit de se dif-
férencier, de différer. Et, dans le même temps, d’être, 
de devenir avec les autres ; d’apporter au bien commun 
sa biographie originale, faite de ressemblances et de 
dissemblances, sans être séparé de ses pairs, ni confon-
du avec eux, ni assimilé par eux. On peut, disait Aimé 
Césaire, se perdre « par ségrégation murée dans le par-
ticulier ou par dilution dans l’universel ».

Le dernier pilier conduit à aborder la question du patri-
moine commun. Je le formule ainsi : nul n’a l’exclusivité du 
patrimoine humain et social. Il ne suffit pas, on le sait, de 
vivre sur un même territoire pour appartenir à sa com-
munauté. Encore faut-il pouvoir en partager le patrimoine 
éducatif, professionnel, culturel, artistique et communi-
cationnel. Des étrangers, des populations isolées ou no-
mades, des minorités linguistiques ou culturelles et des 
membres d’autres groupes défavorisés ou marginalisés 
ne bénéficient pas pleinement de ce droit. C’est aussi le 
cas de nombreuses personnes en situation de handicap.

Ces privations de patrimoine humain et social prennent 
différentes allures. Dans la plus extrême, les personnes en 
situation de handicap sont mises, de manière radicale, au 
ban de leur communauté d’appartenance. Une croyance 
inavouée qu’elles sont « naturellement autres » et une 
supposée improductivité les condamnent à un huis clos. 
Elles en font des êtres atopos, sans place dans la société. 
Maintenues dans des hors lieux. Dans un arrière-monde, 
sorte d’espace blanc, que les sociétés traditionnelles 
associaient à l’idée d’abandon, et d’inexistence sociale. 
Rendues invisibles, ontologiquement gommées.
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Dans un autre cas de figure, elles sont orientées vers des 
lieux limitrophes. Dans ces structures dédiées, elles vivent 
entre parenthèses. Dans la plupart des cultures, la même 
tentation perdure : placer ces personnes spéciales dans des 
lieux spéciaux sous la responsabilité de spécialistes. Tenues 
à une certaine distance des activités collectives, elles ne 
sont que des visiteurs épisodiques de l’espace commun. 
Aux spécialistes et autres spécialisés de les accompagner 
sur des voies intermédiaires.

Enfin, si elles ne sont pas, directement ou indirectement, 
maintenues au-dehors de la société, il advient qu’elles 
connaissent un exil à l’intérieur. On les accepte sans tou-
tefois les considérer comme des acteurs sociaux dignes 
de participer à la vie de la Cité. Des lignes de démarcation 
les placent en retrait du mouvement général.

L’Histoire de la folie à l’âge classique, sorte d’enquête 
historico-anthropologique à partir de données écono-
miques, médicales, artistiques et sociales, met au jour 
les variations, au f il du temps, de ces mécanismes et 
modalités d’exclusion. Il montre que de l’école au bureau, 
de l’hôpital à la prison, des micro-pouvoirs soumettent à 
des dispositifs disciplinaires. Ils instituent des régimes 
de vérité qui donnent à voir des conceptions et pratiques, 
anciennes ou plus récentes, comme immuables. A l’ori-
gine des phénomènes d’exclusion, ces micro-pouvoirs 
entravent l’accès au patrimoine commun.

UNE SOCIÉTÉ N’EST PAS UN CLUB
Cela m’amène à formuler quelques remarques, qui puisent 
dans ce qui précède et qui fondent, de manière essentielle, 
la notion qui nous préoccupe, en permettant sa compré-
hension profonde.

Une société ne peut se concevoir pas un club dont des 
membres pourraient accaparer l’héritage social à leur 
profit pour en jouir de façon exclusive et justifier, afin de 
le maintenir, un ordre qu’ils définiraient eux-mêmes. Elle 
n’est non plus un cercle réservé à certains affiliés, occu-
pés à percevoir des subsides attachés à une « normalité » 
conçue et vécue comme souveraine. Elle n’est pas davan-
tage un cénacle où les uns pourraient stipuler à d’autres, 
venus au monde mais interdits d’en faire pleinement 
partie : Vous auriez les mêmes droits si vous étiez comme 
nous. Il n’y a pas de carte de membre à acquérir, ni droit 
d’entrée à acquitter. Ni débiteurs, ni créanciers autorisés 
à mettre les plus vulnérables en coupe réglée. Ni centre 
ni périphérie.

Chacun est héritier de ce que la société a de meilleur et 
de plus noble. Personne n’a l’apanage de prêter, de donner 
ou de refuser ce qui appartient à tous. Notre héritage so-
cial vertical, légué par nos devanciers, et notre héritage 
horizontal, issu de notre temps, composent un patrimoine 
indivis. Chaque citoyen a un droit égal à bénéficier de l’en-
semble des biens sociaux : la ville, les transports, les es-
paces citoyens, les salles de cinéma, les bibliothèques, les 
structures de sport et de loisirs. Nos savoirs, notre culture, 
nos ressources artistiques font partie du capital collectif.

Aucune des parts de ce patrimoine ne peut être l’exclusive 
des « majoritaires », que la naissance ou le cours de la vie ont 
préservés du handicap, au détriment des « minoritaires », 
dont la destinée serait de n’en recueillir que des miettes. 
Ecarté des biens communs et dépossédé de possibilités de 
participation sociale, on peut vivre ou survivre, mais on ne 
se sent pas exister.

JEUDI | CHARLES GARDOU | FONDEMENTS D’UNE SOCIÉTÉ INCLUSIVE
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L’idée de société inclusive tourne le dos à toute forme 
de captation, qui accroît de fait le nombre de personnes 
empêchées de bénéficier, sur la base d’une l’égalité avec 
les autres, des moyens d’apprendre, de communiquer, 
de se cultiver, de travailler, de créer et de faire œuvre. 
Elle combat la dérive amenant à donner davantage aux 
déjà-possédants et des parts réduites à ceux qui, ayant 
le moins, nécessiteraient le soutien le plus affirmé. Elle 
s’oppose aux mécanismes par lesquels les premiers aug-
mentent leur avantage sur les seconds, en réalisant des 
plus-values et en capitalisant les conforts.

En serait-on resté à la justice distributive, fondamen-
talement inégalitaire, que défendait Aristote ? « Si les 
personnes ne sont pas égales, avançait-il dans l’Ethique 
à Nicomaque, elles n’obtiendront pas, dans la façon dont 
elles sont traitées, l’égalité ». A ses yeux, les êtres hu-
mains, n’étant pas dotés des mêmes qualités d’âme, de la 
même vertu éthique, du même mérite, se trouvaient na-
turellement hiérarchisées : certains, supérieurs par nature, 
étaient destinés à commander ; d’autres, inférieurs, faits 
pour obéir. Il tenait seuls pour égaux les citoyens possédant 
le même degré de mérite, d’où l’expression : l’égalité aux 
égaux. Avant lui, Platon pensait aussi que la vraie et par-
faite égalité est « celle qui donne plus à celui qui est le plus 
grand, moins à celui qui est moindre, à l’un et à l’autre dans 
la mesure de sa nature ; proportionnant ainsi les honneurs 
au mérite, elle donne les plus grands à ceux qui ont le plus 
de vertu, les moindres à ceux qui ont le moins de vertu et 
d’éducation, et à tous selon la raison.

De la petite enfance jusqu’au grand âge, les exemples 
abondent de faveurs manifestes consenties aux premiers, 
sans être reconnues comme telles. Des comportements, 

discours, pratiques et institutions restent marquées par 
une culture de l’entre-soi.

Comment désarçonner chez l’Homme qui, dès le début 
de son existence et pour des raisons de nécessité fut un 
prédateur, sa propension à instituer la relation à l’autre 
sur le mode de la domination ? Son inclination à désirer 
l’exclusivité, malgré sa dépendance originelle ? Georges 
Bataille et Maurice Blanchot, entre autres, ont décrit, sans 
artificiellement les nier, cette violence et cette tendance 
à la prédation qui habitent l’être humain et les sociétés. 
L’iniquité du partage patrimonial en représente une forme.

INCLUSION OU INTÉGRATION ?
A ce point de la réflexion, il est intéressant d’apprécier 
la pertinence du terme inclusif, aujourd’hui utilisé. Ses 
antonymes aident à en préciser le sens. Né au 18e siècle, 
l’adjectif exclusif qualifie ce qui appartient uniquement à 
quelques-uns, à l’exclusion des autres, par privilège spé-
cial et, à ce titre, n’admet aucun partage. Prononcer ou 
jeter l’exclusive signifiait déclarer l’exclusion de quelqu’un. 
Le verbe exclure, apparu deux siècles plus tôt, voulait dire, 
originellement, ne pas laisser entrer, ne pas admettre, 
fermer avec une clé, tenir quelqu’un à l’écart de ce à quoi il 
pourrait avoir droit. Par la suite, il a pris le sens de rejeter 
une chose jugée inconciliable avec une autre.

L’emploi du nom inclusion, qui implique l’idée d’occlusion, 
de clôture, de réclusion, apparaît plus problématique. 
Inclus provient du latin includere, lequel peut se traduire 
par « enfermer » ou « renfermer ». Au 12e siècle, la forme 
francisée enclus signifie d’ailleurs « reclus ». En biologie, 
on parle d’inclusion fœtale lorsqu’il y a imbrication d’un 
ovule fécondé par un spermatozoïde dans un autre ovule 
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fécondé en même temps. En cytologie, l’inclusion cellulaire 
désigne la présence de matériaux métaboliquement étran-
gers dans le cytoplasme d’une cellule. En ondotologie, l’in-
clusion désigne l’état d’une dent emprisonnée dans l’arcade 
osseuse d’une mâchoire ; en minéralogie, c’est un corps 
étranger contenu dans la plupart des cristaux et des mi-
néraux ; en métallurgie, l’inclusion renvoie à des matières, 
en général indésirables, prises dans un métal ou un alliage. 
Autant d’usages qui marquent un enfermement.

L’adjectif inclusif, plus adéquat et pertinent, traduit clai-
rement un double refus. D’une part, celui d’une société et 
de structures, de la petite enfance à l’adolescence et de 
l’âge adulte à la vieillesse, dont les seules personnes « non 
handicapées » se penseraient propriétaires, pour en faire 
leurs privilèges ou leurs plaisirs exclusifs, selon les mots 
de Montesquieu et de Rousseau. D’autre part, le refus de 
la mise à l’écart, dans des ailleurs improbables, de ceux 
que l’on juge gênants, étrangers, incompatibles. S’il ne se 
réduit pas au cliché qu’il devient lorsqu’on se contente de 
l’opposer, sans le justifier, aux vocables dérivés du terme 
intégration, les deux optiques se distinguent. L’objectif 
de l’intégration est de faire entrer dans un ensemble, 
d’incorporer à lui. Il s’agit de procéder, comme on le dit 
en astronautique, à l’assemblage des différentes parties 
constitutives d’un système, en veillant à leur compatibili-
té et au bon fonctionnement de l’intégralité. Un élément 
extérieur, mis dedans, est appelé à s’ajuster à un système 
préexistant. Ce qui est ici premier est l’adaptation de la 
personne : si elle espère s’intégrer, elle doit, d’une ma-
nière assez proche de l’assimilation, se transformer, se 
normaliser, s’adapter ou se réadapter. Par contraste, une 
organisation sociale est inclusive lorsqu’elle module son 
fonctionnement, se flexibilise pour offrir, au sein de l’en-

semble commun, un « chez soi pour tous ». Sans neutrali-
ser les besoins, désirs et destins singuliers et les résorber 
dans le tout.

Car ce « chez soi pour tous » ne serait toutefois que chimère 
s’il n’était assorti, dans tous les secteurs et tout au long de 
la vie, d’accompagnements et médiations compensatoires, 
de modalités de suppléance ou de contournement. En bref, 
toute une gamme d’accommodements et de modalités de 
suppléance pour garantir l’accessibilité des dispositifs, res-
sources et services collectifs. « Mettre dedans » ne suffit 
pas. Autorise-t-on chacun à apporter sa contribution ori-
ginale à la vie sociale, culturelle et communautaire. Favo-
rise-t-on l’éclosion et le déploiement de ses potentiels ?

Les accommodements ne se limitent pas à une action spé-
cifique pour des groupes tenus pour spécifiques. Ils visent 
à améliorer le mieux-être de tous. Qu’ils soient architec-
turaux, sociaux, éducatifs, pédagogiques, professionnels 
ou culturels, les plans inclinés sont universellement pro-
fitables. Ce qui est facilitant pour les uns est bénéfique 
pour les autres.

Une société inclusive n’est pas de l’ordre d’une nécessité liée 
au seul handicap : elle relève d’un investissement global. Ce 
qui prime est l’action sur le contexte pour le rendre propice à 
tous, afin de signifier concrètement à chaque membre de la 
société : Ce qui fait votre singularité (votre âge, votre identi-
té ou orientation sexuelle, vos caractéristiques génétiques, 
vos appartenances culturelles et sociales, votre langue et 
vos convictions, vos opinions politiques ou tout autre opi-
nion, vos potentialités, vos difficultés ou votre handicap) ne 
peut vous priver du droit de jouir de l’ensemble des biens 
sociaux. Ils ne sont la prérogative de personne.

JEUDI | CHARLES GARDOU | FONDEMENTS D’UNE SOCIÉTÉ INCLUSIVE
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Les recommandations émises par les instances interna-
tionales appuient ce mouvement inclusif que notre société 
toute entière est mise au défi de relever. Le premier rap-
port mondial sur le handicap, déjà évoqué, demande ainsi 
aux Gouvernements de reconsidérer les politiques et pro-
grammes éducatifs, sociaux et économiques, indissociable-
ment concernés ; de revoir les dispositions prises pour le 
respect et l’application des lois, en danger de devenir des 
rites incantatoires ; de cerner les obstacles, afin de planifier 
des actions susceptibles de les réduire et de les supprimer.

Avec la notion de société inclusive, on est donc loin d’une 
fioriture sémantique, d’un simple changement de mot 
en réponse à une mode. Ce nouveau cadre de pensée 
sociale interroge puissamment notre forme culturelle.  
Il questionne tout lieu d’éducation gouverné par la norme, 
le niveau et le classement. Il remet en cause les milieux 
professionnels arc-boutés sur des standards. L’enjeu est 
de taille. La transformation des esprits et des pratiques 
prendra du temps, mais la nécessité est là. La vie de la Cité 
ne peut se jouer à huis clos. Chacun a le droit inaliénable d’y 
prendre part, toute sa part. La petite enfance, au cœur de 
ce colloque, ne fait pas exception à cette règle. 
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INTRODUCTION
Il est courant de distinguer deux types de méthodes, en 
sciences sociales, pour envisager les problèmes étudiés et 
les concepts qui les expriment. La méthode dite inductive, 
qui se base sur les faits empiriques1 – des collections de 
cas particuliers – pour en dégager des lois théoriques gé-
nérales. La méthode déductive, qui identifie des lacunes 
ou des problèmes dans les théories déjà constituées, 
propose de les modif ier par raisonnement logique et 
éprouve le bien fondé de ces modifications dans l’empirie. 
La plupart du temps, les deux mouvements s’opèrent de 
concert et traduisent les interactions permanentes entre 
pratiques savantes et pratiques sociales. Ces interac-
tions sont, par ailleurs, alimentées ou contraintes par des 
rapports de force, car elles déterminent en partie quels 

sont les problèmes sociaux et de quelle-s façon-s on se 
propose de les résoudre.

De la même façon, le concept d’inclusion et l’adjectif dérivé, 
« inclusif », sont construits à la fois de façon théorique, pour 
signifier une rupture avec les courants précédents, mais 
aussi en conséquence de différents mouvements sociaux : 
droits civiques, remise en question des classes spécialisées 
et normalisation (Vienneau, 2002), par exemple.

A Genève, le Département de l’instruction publique affiche 
clairement la volonté de promouvoir l’école inclusive. Sur 
son site internet2, on peut apprendre que, depuis 25 ans, 
des projets pilotes ont été développés dans le sens d’inté-
grer des élèves en situation de handicap dans les cursus 
classiques. Depuis 2008, une loi cantonale sur l’intégration 
scolaire renforce la place donnée à l’élève et à ses parents 
dans les choix concernant le parcours scolaire et les 
besoins spécifiques de celui-ci ou celle-ci. L’inclusion se 
popularise donc progressivement, à Genève comme ail-
leurs, sous l’effet de micro-contextes de mobilisation3, en 

01 Les faits relevant de l’expérience que les humains font du réel.  
02 http://www.ge.ch/dip/ecole-inclusive/  
03 « Toute situation en petit groupe dans laquelle des processus d’attribution collective sont combinés avec des formes rudimentaires d’organisation 
pour produire une mobilisation pour une action collective » (McAdam, McCarthy et Zald, 1988, p. 709, cités par Quivy et Van Campenhoudt, 2011, p. 97). 23
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rupture avec le paradigme de l’intégration. Trouvant écho 
dans les politiques publiques, les pratiques de l’inclusion 
sont retraduites et réappropriées, jusqu’à constituer une 
priorité. L’inclusion peut ainsi revêtir le caractère d’une 
injonction qui demande des réajustements plus ou moins 
importants, dans les pratiques. Mais quels sont-ils ?

Ce texte débute par un premier détour qui approfondit 
la question de la construction des concepts en sciences 
sociales. Sur cette base, sont déterminés les enjeux princi-
paux, ressortant de la construction du concept d’inclusion. 
Nous argumentons ensuite en faveur d’une lecture plurielle 
des besoins éducatifs, du partage et de la mise en commun 
de la diversité des pratiques professionnelles et proposons 
d’envisager l’inclusion en termes de parité de participation. 
Issue de la philosophie politique, la parité de participation 
permet de penser dif férentes stratégies inclusives, 
en situation et en fonction des besoins des personnes 
accueillies et du contexte que forme la communauté d’ap-
prenant-e-s. Ces stratégies sont ensuite illustrées par des 
exemples centrés sur l’accueil d’enfants présentant des 
difficultés de communication en milieu de garde. Un retour 
à la question formulée dans le titre de cette intervention 
est enfin proposé, en guise de conclusion.

LA CONSTRUCTION DES CONCEPTS  
EN SCIENCES SOCIALES
Tout d’abord, précisons ce que nous entendons par 
« concept » : le concept est un mot choisi et déf ini au 
moyen d’une démarche scientifiquement contrôlée. Il per-
met de regrouper et désigner un ensemble d’objets et de 
phénomènes en fonction de caractéristiques communes. 
Les coquelicots, les tulipes, les roses sont, par exemple, 
différents objets qui possèdent des caractéristiques com-

munes leur permettant d’être regroupés sous le concept 
de « fleur ». Le concept permet aussi de regrouper un type 
d’objets et de phénomènes en fonction de ses liens avec 
d’autres objets et phénomènes (les fleurs ne sont pas des 
fruits : ces derniers sont issus des fleurs mais toutes les 
fleurs ne donnent pas de fruits).

Tout comme un grand nombre de concepts qui balisent les 
pratiques des professions du social, celui d’inclusion est 
alimenté par les réflexions émises dans les disciplines des 
sciences sociales.

Il n’est pourtant pas rare d’observer un certain clivage 
entre pratiques savantes et pratiques professionnelles, 
pouvant s’exprimer, par exemple, par des interrogations 
de ce type :
– Pourquoi il est si difficile de comprendre le jargon des 
sociologues, psychologues, anthropologues ?

Pourquoi ne nous posons-nous pas la même question 
pour les chimistes, les physicien-ne-s, les biologistes, les 
médecins, alors que leur jargon n’est pas beaucoup plus 
accessible ?

Face aux concepts construits dans ces dernières disci-
plines, la correspondance entre le concept et la chose 
est moins remise en question, puisque le concept a été 
inventé lorsque la chose a été découverte. Quand, en 
1919, Rutherford prouve l’existence des protons, il les 
nomme protons, en référence au neutre singulier du mot 
grec « premier » ; quand un-e chimiste souhaite détecter, 
identifier et caractériser des molécules par mesures de 
leur masse, il ou elle invente un procédé et le nomme 
« spectrométrie de masse ».

JEUDI | HÉLOÏSE ROUGEMONT | L’INCLUSION : PENSÉES DIVERSES POUR DES BESOINS COMMUNS OU PENSÉES COMMUNES POUR DES BESOINS DIVERS ?
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Il n’en est pas de même pour l’éducation, qui a évolué durant 
des siècles, s’est développée bien en dehors des labo-
ratoires et a été expérimentée par tous-tes : chacun-e 
possède une idée plus ou moins claire de ce qu’est l’édu-
cation. Lorsqu’un chercheur ou une chercheuse emploie 
le mot « éducation », il ou elle veille pourtant à construire 
un langage rigoureux, propre à la discipline dans laquelle 
il ou elle s’insère, pour se détacher du sens commun.  
Pourquoi ?

Les connaissances construites en sciences sociales 
peuvent suggérer aux dirigeant-e-s, aux professionnel-le-s 
et à chaque personne, ce qui semble le plus judicieux à 
entreprendre, par exemple au bénéfice de l’éducation, ou 
pour favoriser la cohésion sociale. Les chercheurs et les 
chercheuses préservent les concepts qu’ils ou elles pro-
posent des différentes interprétations auxquelles ceux-ci 
pourraient aboutir en les construisant de la façon la plus 
rigoureuse possible. Ce processus laisse des traces qui se 
manifestent dans des mots choisis avec soin et des tour-
nures de phrases pouvant sembler sophistiquées.

Une métaphore, celle de l’agrume, peut être sollicitée 
pour montrer qu’en fonction des disciplines de référence, 
un simple agrume peut aboutir à des définitions – des 
conceptualisations – très différentes.

La botanique nous apprend, au sujet des agrumes, que 
leur fleur « a généralement cinq sépales et cinq pétales blancs 
(teintés de pourpre chez les citronniers) et 20 à 40 étamines. 

(…) La structure de tous les agrumes est semblable : un 
zeste coloré (épicarpe) contenant de nombreuses glandes 
à essences odorantes, l’albedo (mésocarpe blanchâtre) et 
enfin la chair divisée en quartiers juteux (endocarpe) »4.

La diététique5 nous indique que les apports nutritionnels 
pour 100 g de mandarine sont de 26 kilocalories, 92 mg 
de potassium, 22 mg de calcium, 49 mg de vitamine C et 
23 mcg de vitamine B9. Les agrumes sont donc riches 
en vitamine C qui permet, en association avec une forte 
présence de flavonoïdes, de renforcer les défenses immu-
nitaires. Elle est, de plus, nécessaire à la cicatrisation.

L’économie nous informe que « l’aide à la transformation 
des agrumes a été adoptée pour la première fois avec le 
règlement (CE) nº 2601/69 du Conseil. Parallèlement, les 
OCM F&L et F&L transformés ont encadré la politique 
européenne en matière de production d’agrumes frais et 
de produits transformés (jus et conserve de segments 
essentiellement) ». Elle détaille « l’évolution de la régle-
mentation ayant conduit aux textes en vigueur en ma-
tière d’aide à la transformation des agrumes, c’est-à-dire 
au règlement (CE) nº 2202/96 du Conseil et ses divers 
règlements d’application »6.

Les différentes disciplines qui s’intéressent à notre agrume 
ne le définissent pas de la même façon. Pour distinguer les 
agrumes des autres végétaux, les biologistes en proposent 
une classification (taxinomie). Ils ou elles en détaillent la 
structure externe (morphologie) et interne (anatomie), 

04 http://www.la-seyne.fr/joomla/images/stories/laseyne/Jardin-de-balaguier/09_agrumes.pdf  
05 http://www.fitness-forme.com/dietetique/aliments-dietetiques/agrumes.php  
06 http://ec.europa.eu/agriculture/eval/reports/agrumes/full_text_fr.pdf
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ainsi que le fonctionnement (physiologie) ; les diététi-
cien-ne-s s’intéressent à leurs effets sur la santé des 
humains ; les économistes, enfin, cherchent à optimiser 
leur production, leur transformation, leur distribution, 
leur échange et leur consommation. Définir les concepts 
permet donc de définir l’action réservée aux choses qu’ils 
désignent : « essayer un concept à un objet, c’est demander 
à l’objet ce que nous avons à faire de lui, ce qu’il peut faire 
pour nous. Coller sur un objet l’étiquette d’un concept, c’est 
marquer en termes précis le genre d’action ou d’attitude 
que l’objet devra nous suggérer. Toute connaissance pro-
prement dite est donc orientée dans une certaine direction 
ou prise d’un certain point de vue » (Bergson, 1938, p. 199).

A travers le langage, les humains partagent et mettent en 
commun la grande diversité des problèmes qu’ils expéri-
mentent, dans la vie quotidienne (dans l’exercice de leur 
profession, de leur rôle parental, etc.) et les solutions 
possibles. C’est au moyen de cet échange langagier que 
l’action individuelle se collectivise et s’organise en normes 
(quelle action est la plus appropriée par rapport à ce qui 
a été expérimenté, à ce qui est su). Les connaissances et 
leur mise en mots naissent ainsi d’une nécessité de coor-
dination : en s’identifiant à une « culture », en évoluant dans 
une « société » et en apprenant ses normes, les individus 
développent un savoir agir, apte à orienter leur interpré-
tation du monde vécu et leur action, parmi la pluralité des 
possibles (Schurmans, 2008).

Les mots sont autant de compartiments, créés puis dis-
ponibles pour ranger ce qui est appréhendé comme « réel ». 
En sciences, les concepts ont cette même fonction : on 
peut les considérer comme des boîtes dont les formes, 
les couleurs, les étiquettes doivent correspondre le mieux 

possible à leur contenu. S’assurer d’utiliser les concepts 
les mieux adaptés à ce que l’on veut décrire confère éga-
lement une continuité à la pensée scientifique. Il s’agit de 
faire en sorte que les autres chercheurs ou chercheuses 
puissent retracer la pensée qui les précède, en s’assurant 
que trouver le bon étage, la bonne boîte, avec l’étiquette 
qui correspond effectivement au contenu qu’ils étudient.

Comme en témoigne ce questionnement de Weber (2004), 
cette dynamique concerne également le concept d’inclu-
sion : « L’émergence du terme « inclusion » annonce-t-elle 
un changement conceptuel laissant entrevoir de nouvelles 
perspectives dans le monde du handicap ? Ou, plus modes-
tement, est-ce une mesure cosmétique, un phénomène de 
mode, créant l’illusion d’un changement qui ne fait que 
renforcer un langage politiquement correct ? » (p. 1). 
L’auteur se demande, en effet, si le concept d’inclusion 
concerne bien une « nouvelle boîte », ou s’il s’agit de la même 
boîte, dont on aurait simplement changé l’étiquette.

L’INCLUSION : NOUVEAU PARADIGME ?
Le titre de ce colloque est « L’inclusion : nouveau para-
digme ? ».

Un paradigme est défini tantôt comme « une image de 
base à partir de laquelle se construit une matrice de 
questions (…) principe organisateur de la construction 
d’hypothèses et d’interprétation de la réalité » (Remy, 
1996, p. 10), tantôt comme une métathéorie ou un cadre 
de pensée faisant consensus parmi les scientifiques, qui 
oriente leurs questionnements, leurs démarches, leurs 
interprétations et définit, jusqu’à sa réfutation, ce qu’est 
la science « normale » (Kuhn, 1962). Au sein de la querelle 
positiviste allemande, le paradigme est la notion permet-
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tant de distinguer deux grandes démarches : explicative 
et compréhensive. Un paradigme se définit donc, lui aussi, 
en fonction de l’usage qu’on lui réserve.

Nous proposons la définition suivante, qui a l’avantage 
de regrouper les différentes dimensions d’un paradigme 
(méthodologique, théorique et idéologique) : un ensemble 
de concepts reliés entre eux de telle façon qu’il détermine 
durablement les points de repère qui encadrent l’appré-
hension de ce qui apparait comme « réel », pour une com-
munauté de connaissance.

L’inclusion s’accompagne alors d’un grand nombre d’autres 
concepts, à la manière d’une boîte de hameçons : si l’on 
en saisit un (l’inclusion), d’autres s’y accrocheront et l’ac-
compagneront dans le même mouvement. Dans la « boîte » 
portant l’étiquette « inclusion », on trouvera donc bien sûr le 
concept d’inclusion, mais également celui de « communauté 
d’apprenant-e-s » au lieu de « classe ». D’ailleurs, on ne dira 
plus « apprenants » uniquement au masculin, mais on uti-
lisera plutôt le langage épicène, plus inclusif. On évitera 
le terme de « handicap », pour lui préférer celui de « besoins 
éducatifs spéciaux » ou encore de « différences ou particula-
rités », ou, mieux encore, d’ « obstacles aux apprentissages 
et à la participation ». Les contextes éducatifs ou les cursus 
classiques ne seront plus qualifiés de « normaux », mais d’ 
« ordinaires » ou de « courants ». On préférera la « forma-
tion-socialisation » à l’ « éducation » et, des personnes 
concernées, on ne dira plus qu’elles sont « placées » 
mais « accueillies ».

Quand on parle d’inclusion aujourd’hui, c’est encore souvent 
les mêmes situations que l’on regarde, mais le point du vue 
a été modifié : lorsque l’on parle d’une personne handicapée 

versus d’obstacles aux apprentissages et à la participation, 
on ne se pose plus les mêmes questions. Alors, finalement, 
que veut-on faire avec ce paradigme, cet ensemble de 
concepts reliés entre eux, et est-il nouveau ?

Il s’agit principalement de contrer les processus d’exclu-
sion basés sur les particularités de fonctionnement des 
apprenant-e-s en les accueillant dans les communautés 
d’apprenant-e-s ordinaires. Cela nécessite d’adapter ces 
environnements, en les rendant accessibles et en pré-
voyant un accompagnement pour y favoriser la formation 
et la socialisation de tous-tes. Cela implique de ne plus en-
visager les besoins éducatifs au singulier, mais au pluriel, 
de ne plus penser en termes de catégories, de besoins 
communs, mais plutôt en termes de besoins divers, en 
référence à la question centrale posée dans le titre de 
ce texte.

Si l’inclusion apparait pour signifier un changement de 
pratiques, en opposition aux pratiques liées à l’intégration, 
ce changement consiste principalement à demander aux 
écoles qu’elles se « transforment elles-mêmes en commu-
nautés scolaires où tous les apprenants sont accueillis sur 
la base d’un droit égal » (Armstrong, 1998, p. 53). Il implique 
également que la culture de l’école soit « telle que personne 
ne soit stigmatisé » (Armstrong et Barton, 2003, p. 95).

Dans la pratique, il existe, deux façons distinctes d’envisa-
ger la formation-socialisation de tou-te-s, pouvant s’oppo-
ser à cette proposition :
– Regrouper certaines personnes dans des environnements 

spécifiques ;



28

JEUDI | HÉLOÏSE ROUGEMONT | L’INCLUSION : PENSÉES DIVERSES POUR DES BESOINS COMMUNS OU PENSÉES COMMUNES POUR DES BESOINS DIVERS ?

– placer tout le monde dans des cursus ordinaires mais 
sans prévoir un accompagnement permettant de favo-
riser leur formation-socialisation.

Le projet étant posé, une question perdure néanmoins : s’il 
revient à l’école d’instaurer les conditions pédagogiques et 
le fonctionnement scolaire nécessaires afi n de réduire les 
obstacles aux apprentissages, alors comment ?

On constate, en effet, un appel général à la créativité 
pédagogique, mais celui-ci peine à aboutir à des pistes 
concrètes. Il donne lieu à des pratiques mixtes, diver-
sifiées : en fonction des institutions et des régions, on 
nomme parfois « inclusion » des pratiques d’intégration ou 
mixtes, et vice-versa. Cette étape peut parfois donner un 
sentiment de confusion et il est donc important de, peu à 
peu, regrouper ces pratiques et les formaliser davantage. 
Cette formalisation permettrait de partager et regrouper 
des pensées diverses au sein d’une pensée commune, inté-
grant les deux défi nitions de l’adjectif « commun » : répandu 
(promouvoir une culture de l’inclusion) et partagé (élaborer 
une réfl exion commune).

INSERTION, ASSIMILATION, INTÉGRATION, INCLUSION
Voici un tableau repris d’une étude concernant une insti-
tution qui a récemment accueilli une classe d’intégration 
et donc opéré un redéploiement de l’enseignement spé-
cialisé, dans l’école ordinaire (Gremion & Paratte, 2009). 
Le tableau ordonne les différents moments observés 
dans la journée d’un élève nommé Pierre, en fonction des 
principaux modèles d’intégration : insertion, assimilation, 
intégration, inclusion (axe horizontal) et de la distance de 
le Pierre, par rapport aux autres (axe vertical).

Trois principaux constats articulés me semblent ressortir 
de cette étude :
– Les pratiques de cette institution ne correspondent pas 

à un seul modèle, mais oscillent entre insertion et inclu-
sion, en fonction des moments de la journée et des cours. 
Gremion et Paratte (2009) observent également que les 
pratiques varient en fonction des diff érents élèves. Par 
exemple, l’insertion et l’assimilation ne conviennent qu’à 
un nombre restreint d’élèves, comme mesures transi-
toires ou uniquement dans des matières n’entrant pas 
en considération pour la qualifi cation scolaire ;

– les différents modèles présentent une échelle crois-
sante dans laquelle l’inclusion constitue le degré maxi-
mum d’accomplissement de l’intégration. On peut donc 
dire que le modèle de l’inclusion, en tant que paradigme, 
ne constitue pas une nouveauté radicale. Il fi xe plutôt 
les objectifs d’intégration au plus haut (intégration 
physique, fonctionnelle et sociale). Néanmoins, tous les 
modèles peuvent être, et sont, utilisés comme pratiques 
transitoires ou en fonction des situations et des élèves ;
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Assis au fond de la 
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à une leçon à condition 
d’être capable de 
faire et de suivre 
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Pierre est intégré 
dans les leçons de 
biologie. 
L’enseignante, qui 
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Source : Gremion & Paratte, 2009, p. 161
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– ce qui semble, pour ces auteurs, différencier l’inclusion 
des autres modèles, c’est que ce modèle tient compte 
de l’appartenance au groupe. L’intérêt de ce schéma est 
donc de déterminer l’inclusion en fonction des relations 
entre Pierre, les autres élèves et l’enseignante.

Comment, alors, penser l’inclusion en fonction de l’appar-
tenance à la communauté d’apprenant-e-s ? La section 
suivante propose de la penser en termes de parité de 
participation.

JUSTICE SOCIALE : REDISTRIBUTION,  
RECONNAISSANCE ET PARITÉ DE PARTICIPATION
A travers l’étude des différents mouvements sociaux 
orientés vers la justice sociale, Fraser (2004) observe 
deux types de mouvements qui se distinguent par les 
points suivants :
– Ils véhiculent des conceptions différentes de l’injustice : 

pour les premiers, l’injustice provient d’une distribu-
tion inégale des ressources socio-économiques (par 
exemple, le placement d’un-e enfant dans une école éloi-
gnée de son domicile et/ou de seconde zone) ; pour les 
seconds, l’injustice est de type symbolique et culturel 
et agit à travers les représentations qui reproduisent 
la domination culturelle, le mépris et les inégalités (par 
exemple, l’effet Golem : on attend moins d’un-e enfant 
dont on sous-évalue les capacités) ;

– par conséquent, le remède à l’injustice qu’ils proposent 
est différent : la redistribution oriente ses préoccupa-
tions vers la restructuration économique alors que la 
reconnaissance appelle des changements de type sym-
bolique, au niveau des représentations des personnes ;

– les deux types de mouvements sociaux développent 
enfin une compréhension distincte des différences : le 
premier s’oppose aux différenciations injustes (tout le 
monde a le droit d’être traité comme les autres et d’ac-
céder aux mêmes ressources) alors que le second tend, 
au contraire, à une valorisation des différences (chaque 
personne est différente et a le droit d’être traitée en 
fonction de ses spécificités).

Fraser (2004) regrette que, la plupart du temps, ces mou-
vements s’opposent plus qu’ils ne se complètent. Qu’en 
est-il de l’inclusion ?

On remarque que les deux aspects (redistribution et re-
connaissance) sont abordés dans les recommandations 
officielles et dans les écrits scientifiques. Néanmoins, 
lorsqu’il s’agit de donner des pistes concrètes aux acteurs 
et aux actrices de l’inclusion, c’est la redistribution qui 
est privilégiée (décentraliser l’enseignement spécialisé, 
favoriser l’accès des lieux de formation-socialisation aux 
personnes à mobilité réduite, etc.).

Nous proposons donc de nous centrer sur le besoin de 
reconnaissance : une première chose à relever est que 
toutes les différences ne génèrent pas des prétentions 
à la reconnaissance. Selon Fraser (2004), le postulat 
d’Honneth7 (1992) selon lequel tout le monde aurait 
besoin de voir ses particularités reconnues : « ne peut 
expliquer pourquoi toutes les différences ne génèrent 
pas des prétentions à la reconnaissance, et pourquoi une 
partie seulement des prétentions ainsi générées sont mo-
ralement justifiées » (p. 163). En postulant que n’importe 

07 Axel Honneth est un philosophe sociologue, connu pour ses travaux sur la reconnaissance.
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quelle différence suscite un besoin de reconnaissance, on 
ne parvient pas à expliquer pourquoi certains groupes 
dominants (par exemple les hommes, blancs, chrétiens et 
hétérosexuels) « ne cherchent pas à être reconnus dans 
leur spécificité mais prétendent plutôt symboliser l’uni-
versel » (ibidem).

Toute spécificité n’a donc pas besoin d’être reconnue : on ne 
peut pas faire une liste des types de reconnaissance dont 
tout le monde aurait tout le temps et partout besoin : « la re-
connaissance est un remède à l’injustice, pas un besoin hu-
main en soi (Fraser, 2004, p. 163). Ainsi, l’accomplissement 
de la justice dépend des blessures identitaires auxquelles il 
faut remédier. Face aux situations où des blessures iden-
titaires peuvent se développer, il s’agit de se demander, au 
cas par cas, si la personne concernée a besoin :
– que l’on reconnaisse ses spécificités ?
– qu’on la considère comme semblable à n’importe qui ?

Dans les cas où le mépris se présente comme un déni du 
droit à être semblable de certain-e-s participant-e-s, la  
reconnaissance universelle se présente comme un antidote 
valable ; là où, au contraire, c’est la spécificité identitaire 
de certain-e-s participant-e-s qui est dénigrée, c’est la re-
connaissance de la différence qui s’impose (Fraser, 2004).

Cette alternative se construit autour de l’idée de parité 
de participation, selon laquelle chacun-e devrait pourvoir 
interagir en tant que pair-e, avec les autres. Il s’agit de 
mettre en place des institutions qui donnent à chacun-e 
une égale possibilité de rechercher l’estime sociale dans 
des conditions équitables, en établissant un certain 
nombre de dispositions sociales consistant à :

– veiller à la redistribution des ressources matérielles 
(condition objective à la parité de participation) ;

– développer des modèles institutionnels d’interprétation 
et d’évaluation qui expriment un égal respect pour tou-
te-s (condition subjective à la parité de participation).

Penser l’inclusion, c’est penser les besoins individuels 
comme indissociables du contexte de la communauté d’ap-
prenant-e-s et des interactions qui y ont lieu. La parité de 
participation n’est pas celle d’une seule personne mais de 
toutes les personnes dont nous avons la responsabilité. Il 
s’agit donc de partir de besoins divers pour aller vers des 
besoins communs :
– parvenir à repérer la diversité des besoins, au sein de 

la communauté d’apprenant-e-s ;
– expliciter cette diversité, promouvoir les pratiques 

qu’elle occasionne, ainsi que les interactions qu’elle 
encourage ;

– mettre en commun et mobiliser ces pratiques au profit 
du groupe, dans son ensemble.

Sur cette base, on peut soutenir que le principal défi 
d’une école inclusive n’est pas d’accueillir et accom-
pagner un ou plusieurs enfants à besoins éducatifs 
spéciaux, mais de faire de toute la communauté d’ap-
prenant-e-s dont on a la responsabilité, un endroit qui 
garantit la parité de participation.

FAVORISER LA PARITÉ DE PARTICIPATION DANS LE 
DOMAINE DE LA PETITE ENFANCE INCLUSIVE
Centrons-nous maintenant sur le volet de la reconnais-
sance, en sollicitant des exemples d’interventions édu-
catives, dans les milieux consacrés à la petite enfance. 
Nous proposons d’analyser cinq types d’interventions 
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éducatives courantes, au cas par cas. Cela nous permet-
tra de comprendre comment utiliser l’outil présenté (celui 
résumé par l’idée de parité de participation) en l’adaptant 
à ces interventions. Les stratégies présentées dans les 
paragraphes suivants sont issues d’une liste de 25 straté-
gies, définies par Francine Julien-Gauthier (2009), dans une 
étude québécoise. Cette étude est basée sur l’observation 
des interventions en faveur d’un-e enfant présentant des 
difficultés de communication, dans 35 milieux de garde. J’ai 
repris les cinq stratégies les plus observées par la cher-
cheuse (le nombre de lieux où la stratégie a été observée, 
sur le nombre total de lieux, est indiqué entre parenthèses) :
1. Décrire les activités en cours ou commenter les 

événements (33/35)
2. Suivre l’initiative de l’enfant (33/35)
3. Répondre aux tentatives de communication  

de l’enfant (32/35)
4. Poser une question ou faire une demande  

de communication (31/35)
5. Féliciter ou renforcer l’enfant ou les enfants (29/35)

1) Julien-Gauthier (2009) résume la première stratégie de 
la façon suivante : « la description de l’activité en cours est 
utilisée, entre autres, pour encadrer la réalisation d’activi-
tés structurées ou lors de l’animation d’activités auxquelles 
participent l’ensemble des enfants du groupe. L’éducatrice8 
décrit l’action à un rythme qui est soutenu, qui comprend 
des arrêts et des diversions » (p. 95).

La description constitue-t-elle une bonne stratégie ? Se 
poser la question en termes de parité de participation, 
c’est se demander si une description à un rythme soutenu 

permet à l’enfant concerné-e de rechercher l’estime sociale 
dans des conditions équitables. Il s’agit, ainsi, d’observer 
les réactions de l’enfant et des autres enfants : si cette 
stratégie peut l’aider à mieux saisir l’activité, enrichir son 
vocabulaire, développer ses facultés de communication, 
elle peut aussi, de cas en cas, ralentir l’activité et provo-
quer l’ennui d’autres enfants et donc, au pire, leur hostilité. 
On peut, par ailleurs, se servir avantageusement de ces 
situations pour privilégier la transmission, mais surtout la 
communication entre pair-e-s, en demandant aux enfants 
de commenter et décrire eux-mêmes ou elles-mêmes.

2) La stratégie consistant à suivre l’initiative de l’enfant 
« apparaît à plusieurs reprises lorsque l’éducatrice interagit 
avec l’enfant en situation de jeu » (p. 96).

A nouveau, il s’agit de se demander si l’enfant a besoin 
d’être stimulé-e ou cadré-e. La réponse est contextuelle et 
demande une attention à l’ensemble du groupe. Qu’est-ce 
qui, dans chaque cas de figure, constitue une plus grande 
entrave à la parité de participation ? Est-ce que la stimu-
lation aboutit ? Est-ce que d’autres enfants s’intéressent 
à l’activité ? Ou, au contraire, est-ce que les initiatives de 
l’enfant participent à son isolement ?

3) « Lorsque l’enfant s’exprime, tente de communiquer ou 
d’attirer son attention, notamment par des sons ou des 
approximations de mot, l’éducatrice lui répond rapidement 
dans la majorité des situations. Elle lui répond aussi lors-
qu’il produit des bruits, en utilisant des objets, la plupart 
du temps pour attirer son attention » (p. 96).

08 L’auteure n’a pas utilisé le masculin « éducateur ». Sur les 35 professionnel·les observé-es, une personne appartient pourtant au genre masculin. 
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Un excès en faveur ou en défaveur de ces tentatives est 
contreproductif. Un excès peut défavoriser les enfants 
qui ne bénéficient pas de l’attention de l’éducateur ou 
de l’éducatrice, voire provoquer des jalousies. Un défaut 
peut conduire l’enfant à se renfermer sur lui-même ou 
elle-même. Pourquoi ne pas tenter de sensibiliser tous les 
enfants à la pluralité des tentatives qu’il ou elle émet pour 
favoriser leurs interactions ?

4) « L’enfant est sollicité à de nombreuses occasions, sur-
tout pendant les collations ou repas et les activités struc-
turées. L’éducatrice lui propose différentes possibilités 
d’exprimer ses besoins, de faire des choix ou de donner son 
opinion » (p. 96).

Un surcroit ou un défaut de sollicitation peuvent tous deux 
constituer une entrave à la parité de participation. Il s’agit 
donc d’adapter ces interventions aux différentes situa-
tions. L’enfant peut se décourager, si de trop nombreuses 
sollicitations aboutissent à des échecs répétés. Ces échecs 
peuvent aussi entrainer la stigmatisation, de la part des 
autres enfants. Un défaut de sollicitation peut freiner le 
développement de compétences sociales et communica-
tionnelles.

5) « Dans les milieux de garde, les marques d’approbation, 
les éloges et les renforcements sont très utilisés » (p. 96).
Les marques d’approbation et les renforcements devraient 
être adaptés aux besoins de l’enfant et leurs résultats ana-
lysés, de façon à bien les proportionner. Un excès peut être 
perçu comme de la condescendance par l’enfant, ou par le 
groupe. Qui plus est, l’enfant devrait pouvoir comprendre 
que les félicitations correspondent à un jugement positif et 
si elles sont utilisées pour un oui ou pour un non, il ou elle 

peut être désorienté-e. On peut aussi centrer les félicita-
tions plutôt sur les interactions positives en commun et les 
réussites collectives et non sur la performance individuelle.

CONCLUSION
Nous pouvons maintenant revenir à la question posée dans 
le titre de ce texte : l’inclusion demande-t-elle de développer 
des pensées diverses en réponse à des besoins communs 
ou, au contraire, des pensées communes pour satisfaire 
des besoins divers ?

Nous nous sommes interrogés sur l’émergence et la 
construction du concept d’inclusion. Nous avons ensuite 
constaté qu’une communauté d’apprentissage inclusive 
engage un environnement pensé par tou-te-s (pensées 
communes) et pour tou-te-s (besoins divers). Un tel envi-
ronnement demande à ses professionnel-le-s qu’ils ou elles 
basent leurs interventions sur une analyse pragmatique, 
en fonction des situations (pensées diverses) et qu’ils ou 
elles développent une attention accrue aux besoins des ap-
prenant-e-s, en tant que communauté (besoins communs).

Il semblerait, aujourd’hui, que les expériences positives 
d’intégration tiennent avant tout à « la volonté d’un chef 
d’établissement et d’une équipe enseignante ou à quelques 
mesures innovantes et/ou pertinentes » (Insieme-Genève, 
2015, p. 4). Les actions des professionnel-le-s dépendent 
largement du regard qu’ils ou elles portent sur la diffé-
rence (Gremion & Paratte, 2009). Les initiatives inclusives 
peinent donc à se fédérer. Par ailleurs, la crise économique 
et le conflit social marquent l’époque actuelle et favorisent 
l’accroissement des discriminations (Auduc, 2011). Deux 
actions conjointes nous semblent donc prioritaires : d’une 
part, privilégier le partage et l’institutionnalisation des 
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gestes qui fonctionnent et donc regrouper la diversité des 
pratiques, dans une pensée commune. Il est, d’autre part, 
nécessaire de contrecarrer la reproduction des stéréo-
types, entreprendre la déconstruction des catégories qui 
aliènent les personnes et favorisent leur disqualification. 
Les actions allant dans ce sens permettront de diffuser 
plus largement l’idée selon laquelle nous avons tou-te-s, à 
des degrés divers, des besoins éducatifs spéciaux et que 
toutes les personnes diagnostiquées a, b ou c ne néces-
sitent pas toujours les mêmes choses, encore moins en 
toutes situations (elles ont des besoins divers).

Si ces deux priorités répondent à la situation actuelle, elles 
ne doivent pas nous détourner de ce qui fait des profes-
sions du social et de la formation, des professions qui se ré-
inventent constamment : des pensées diverses. Nous avons 
également des besoins communs : celui d’être confron-
té-e-s à la diversité (Vienneau, 2002) et celui d’interagir, 
avec les autres, en tant que pair-e-s. C’est l’idée centrale 
que nous avons souhaité développer dans la seconde partie 
de ce texte, avec la notion de parité de participation. 
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L’INCLUSION:  
POUR QUELLE BIENVEILLANCE DE L’ENFANT ?

Michel Parazelli  
Professeur chercheur, Ecole de travail social,  
Université du Québec, Montréal

INTRODUCTION
Utilisé d’abord dans le monde anglo-saxon, le terme d’inclu-
sion provient des mouvements de défense des droits des 
personnes handicapées depuis les années 1970 notamment, 
et plus récemment du monde de l’éducation concernant l’in-
tégration des enfants ayant un handicap dans les classes 
dites normales (Vienneau, 2002). Il est maintenant évoqué 
par des organisations internationales en phase avec la no-
tion anglo-saxonne d’empowerment. L’usage de ce concept 
vise aussi à prendre une distance avec celui d’intégration qui 
répondrait plutôt aux exigences normalisées de la société 
qu’aux aspirations des personnes elles-mêmes.

Mais dire que l’inclusion constituerait un « nouveau » 
paradigme de l’intervention sociale auprès de la petite 
enfance sous-entendrait-il que les « anciennes » pratiques 
produiraient de l’exclusion ? Là réside un nœud important 
pour la réflexion sur cette question. Différencier les pra-
tiques d’intervention sociale auprès de la petite enfance 

et de leur famille qui incluraient, de celles qui excluraient 
ne va pas de soi. Cela dépend du regard posé sur ce qui 
est considéré comme le bien de l’enfant par les uns et les 
autres, bienveillance sous-entendue par le terme d’in-
clusion. Ainsi, le jugement d’inclusion ou d’exclusion se 
poserait davantage dans un champ concurrentiel autour 
de différentes conceptions du bien-être de l’enfant et des 
problèmes identifiés. Il ne faut pas non plus négliger de 
considérer les moyens mis à disposition des éducatrices 
pour favoriser ladite inclusion. Par ailleurs, l’inclusion en soi 
n’est pas vraiment un paradigme comme nous l’entendons 
dans les sciences humaines et sociales, mais plus une visée 
idéologique pouvant être fondée sur plus d’une vision du 
monde prétendant répondre aux aspirations des familles et 
s’opposer à l’exclusion. C’est pourquoi je propose plutôt de 
penser cette question en considérant les fondements théo-
riques et idéologiques des approches autour de la petite 
enfance afin de mieux repérer ces différentes conceptions 
de l’inclusion qui circulent actuellement.

Afin de montrer en quoi cette proposition peut être utile 
pour penser la question de l’inclusion autrement que 
par la voie de l’adhésion consensuelle à un mot-valise, je 
prendrai l’exemple des approches québécoises entourant 
la prévention précoce des troubles de comportement à 
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l’adolescence. L’idée de cette prévention est d’intervenir 
dès la petite enfance sur le développement de l’adoles-
cent à venir, afin d’éviter que des comportements indé-
sirables n’adviennent à ce moment et tout au long de la 
vie. Cet exercice permettra de montrer en quoi le désir 
d’inclusion est toujours accompagné d’un parti pris pour 
une certaine conception du développement de l’enfant et 
de l’adolescence, et un type de société dans laquelle on 
souhaite inclure les personnes. Il importe de mettre au 
jour ces représentations afin d’éviter des malentendus 
sur ce dont il s’agit, et faire des choix en connaissance de 
cause. Au Québec, les représentations théoriques mises 
de l’avant dans ce type de prévention se rattachent de 
façon prépondérante à ce qui est appelé la « prévention 
prédictive », et que nous définirons à partir des trois ap-
proches suivantes : biopsychologique, écologique, étholo-
gique. Par opposition à ce courant, je présenterai d’autres 
approches relevant plutôt de la « prévention prévenante » 
s’adressant aux adolescents : l’anthropologie du risque, la 
psychodynamique et les mouvements sociaux. Toutes ces 
approches visent à faire le bien auprès des enfants et des 
jeunes, mais en concevant leur inclusion sociale de façon 
différente. Nous conclurons par un commentaire sur l’ho-
rizon politique de ce champ concurrentiel pour le bien de 
l’enfant. Mais d’abord, clarifions le malentendu suivant 
lequel l’inclusion serait un paradigme.

L’INCLUSION EST UN MOT D’ORDRE PRATIQUE
Dans l’univers des sciences, un paradigme est formé d’un 
ensemble cohérent de théories, d’applications empiriques 
et d’outils scientifiques normalisés et balisés, qui s’impose 
à une certaine époque dans une communauté scientifique. 
Par exemple, la théorie de la relativité a entraîné un véri-
table changement de paradigme en physique. En sciences 

humaines et sociales, le « paradigme interprétatif » a donné 
lieu à des approches qualitatives telles que l’ethnographie, 
la phénoménologie, l’interactionnisme symbolique, et le 
constructivisme. Le paradigme interprétatif s’est oppo-
sé au naturalisme en sciences humaines dès la f in du 
XIXe siècle. Herman (cité par Lessard-Hébert, Boutin, et 
Goyette, 1997 : 32), qualifie le paradigme interprétatif de 
« compréhensif », car il tient compte de la subjectivité et de 
l’élaboration du sens dans la production de connaissances 
sur les conduites humaines :

Les faits sociaux ne sont pas des « choses », la société 
n’est pas un organisme naturel, mais plutôt un artefact 
humain. Il faut comprendre la signification des symboles 
sociaux artefacts, non pas expliquer des réalités sociales 
« extérieures ». Le point de vue « objectif » ou « neutre », 
recommandé par le positivisme, est une impossibilité mé-
thodologique et une illusion ontologique : étudier le social, 
c’est le comprendre […].

Comme souligné dans cet extrait, ce paradigme s’est opposé 
à un autre paradigme plus ancien, celui du « positivisme » qui 
aborde la vie humaine et sociale en s’inspirant des sciences 
de la nature en présupposant :

[…] une uniformité de relations entre la forme du compor-
tement et sa signification, de façon que l’observateur puisse 
reconnaître la signification d’un comportement chaque fois 
qu’il se produit. Ce postulat, calqué sur celui de l’ « uniformité 
de la nature » et emprunté aux sciences de la nature par les 
chercheurs positivistes des sciences sociales, suppose que 
les animaux et les atomes manifestent des comportements 
(behave), et ce, de façon constante quand les conditions sont 
identiques (Lessard-Hébert, Boutin, et Goyette, 1997 : 25).
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Selon Thomas Kuhn (2008), un paradigme est une concep-
tion scientifique spécifique du monde et qui correspond à 
l’idée d’un modèle à suivre pour produire des connaissances 
jugées valides – et qui est effectivement suivi – car il fait 
autorité. Un paradigme détermine la légitimité des pro-
blèmes, mais aussi des solutions proposées. Par analogie, 
le terme de paradigme a progressivement été généralisé 
« abusivement » en l’utilisant dans la vie quotidienne pour 
référer à toute nouveauté qui tend à s’imposer (nouveau 
modèle de gestion, nouvelle approche d’intervention, nou-
velle mode vestimentaire ou alimentaire, etc.). L’inclusion 
semble justement s’inscrire dans ce glissement rhétorique 
consistant à faire passer une prescription ou une injonc-
tion d’intervention mobilisatrice (celle d’inclure) pour un 
paradigme. Mais, présenter l’inclusion comme un nouveau 
paradigme, c’est aussi courir le risque de laisser entendre 
qu’elle constituerait une « nouvelle » conception scientifique 
du social s’inscrivant dans une perspective de progrès sur 
le plan des connaissances. Ce qui n’est pas nécessairement 
le cas. A la lumière du contexte québécois de la petite 
enfance, et aussi de ce que je connais de la situation hel-
vétique actuelle, je formule l’hypothèse suivante selon 
laquelle l’inclusion serait surtout un mot d’ordre pratique 
de nature idéologique, promu par certains acteurs, visant 
à mobiliser les éducatrices pour entreprendre un change-
ment spécifique de pratiques. Reste à savoir dans quel (s) 
sens ce changement est-il promu ?

J’ai spécifié que l’inclusion serait « surtout » un mot d’ordre 
pratique, car, si l’inclusion n’est pas un paradigme en soi, 
cette idée peut être nourrie par des théories inscrites dans 
des paradigmes scientifiques en concurrence et menant à 
des bienveillances différentes. Par exemple, le cadre théo-
rique qui a beaucoup influencé l’inclusion en milieu scolaire 

au Québec et en Suisse est celui du socioconstructiviste qui, 
depuis les théories de l’apprentissage de Piaget jusqu’aux 
travaux de Vygotsky (1978), vise à comprendre comment les 
individus construisent leurs connaissances en fonction non 
seulement de l’activité mentale de cognition, mais aussi des 
interactions sociales, lesquelles joueraient un rôle important 
dans l’appropriation et la structuration des connaissances 
(Bandura, 1986). D’où l’importance d’impliquer l’élève dans 
les situations d’apprentissage en étant attentif à ses spé-
cificités et en l’incitant à créer ses propres significations et 
connaissances. En ce sens, cette théorie s’inscrit bien dans 
le paradigme interprétatif tel que défini ci-dessus.

Cette approche a aussi été adaptée dans le domaine du 
handicap, et transposée par la suite auprès des élèves ayant 
des besoins particuliers en milieu scolaire. Inspirée par la 
construction sociale du handicap du Québécois Patrick 
Fougeyrollas (1978), la représentation du handicap n’est 
plus alors considérée comme un déficit naturel, mais un dé-
savantage socioculturel. Le degré de handicap est désormais 
fonction de la compensation sociale que la personne reçoit. 
On est donc passé de l’handicapé (maladie-déficience) à une 
personne handicapée (incapacité), et enfin à une personne 
en situation de handicap (désavantage issu d’un système de 
contraintes à compenser). Bref, on vise ici le développement 
intégral de chaque membre de la communauté d’appre-
nantes et d’apprenants de la classe. Après avoir connu les 
écoles spéciales ségrégatives (stigmatisation), et l’intégra-
tion visant à adapter l’enfant à l’école (normalisation), l’idée 
d’inclusion vise à reconnaître et à valoriser les différences 
des enfants en favorisant l’adaptation de l’enseignement 
aux enfants par l’accompagnement de chaque enfant 
au sein d’activités de socialisation et d’apprentissage 
(dénormalisation) (Thomazet, 2006). En ce sens, ce cou-
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rant socioconstructiviste constitue un changement de 
paradigme en passant d’une conception biomédicale (posi-
tiviste) à une considération sociosymbolique des situations 
de handicap (interprétatif). Telle que présentée, la notion 
d’inclusion réfère à des valeurs ayant trait à une société va-
lorisant la diversité et les différences entre êtres humains 
tout en favorisant une forme différente de coopération 
entre les acteurs éducatifs. S’appuyant sur la présence 
des enfants à besoins éducatifs spécifiques, les théories 
défendant l’inclusion considèrent le handicap ou la diffé-
rence, non comme une perturbation pour les autres élèves, 
mais comme une richesse. Les ajustements pédagogiques 
que cette approche suscite sont présentés comme des 
facteurs de progrès pour tous. Mais là aussi, rien ne va 
de soi, car cela exige non seulement des conditions maté-
rielles et organisationnelles, mais aussi une considération 
des tensions paradoxales et des contradictions traversant 
ces réalités socio-éducatives, ce que ces grands principes 
théoriques lisses de l’inclusion semblent souvent négliger.

L’INCLUSION SOUS CONTRAINTES1

Le principal problème identifié en regard de cette propo-
sition de l’inclusion réside dans le manque de réalisme de 
son application dans le contexte actuel de nouvelle ges-
tion publique (NGP) ou de New Management (Parazelli 
et Dessureault, 2010). Dans un article intitulé L’illusion 
inclusive ou le paradigme artificiel, Gillig (2006) formule la 
question suivante très pertinente pour le contexte qué-
bécois : « Ce paradigme procède-t-il d’une phénoménologie 
de l’expérience du réel ou d’une construction intellectuelle 
sans réelle prise sur les pratiques ? » (Gillig, 2006 : 119). 

L’auteur se questionne sur le contexte de faisabilité de ces 
bonnes intentions qui esquivent souvent la problématisa-
tion sociopolitique de leur application et les conséquences 
des difficultés auxquelles les intervenants font face dans 
les pratiques :

A l’appui de ce nouveau concept, la critique faite au mains-
treaming énonce les pratiques qui, bien que soucieuses d’un 
environnement le plus proche de la normale, ne parviennent 
réellement, ni à la normalisation, ni à une intégration sociale 
totale des élèves handicapés, ni à supprimer définitivement 
leur retour à l’établissement hospitalier ou leur prise en 
charge par des services spécialisés. Dans les faits, la ségré-
gation n’est donc pas intégralement abolie et le soutien 
thérapeutique dont bénéficie l’élève reposant sur des caté-
gorisations médicales peut se révéler stigmatisant pour lui 
s’il doit être étiqueté comme faisant l’objet d’un traitement 
différentiel. […] Aurait-on déjà oublié que certaines formes 
historiques d’intégration sauvage sans parcours différentiel 
adapté, ressemblant fort à des inclusions sans moyens 
et sans projet, avaient fini par provoquer des exilés de 
l’intérieur. (Gillig, 2006 : 120, 122)

En fait, la critique face à cet idéal humaniste de l’inclusion 
se situe au niveau de ses limites pratiques dans un contexte 
de restriction budgétaire ou d’austérité, de concurrence 
élitiste de la formation et des exigences accrues des modes 
de production économique. Si le regard des intervenants sur 
les handicaps a pu être modifié, les pratiques ne peuvent 
changer faute de conditions nécessaires et suffisantes (en 
termes de formation et de soutien thérapeutique ou spé-

01 Je tiens à remercier Guy Bourgeault, professeur titulaire à la Faculté des sciences de l’éducation de l’Université de Montréal, pour son éclairage 
sur certains enjeux théoriques et pratiques de l’inclusion.
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cialisé notamment). Du point de vue socioconstructiviste, 
l’inclusion deviendrait alors un terme mobilisateur et politi-
quement correct qui n’aurait pas actuellement les moyens 
de remplir ses promesses (Gillig, 2006). Selon ce point de 
vue, les intervenants concernés vivraient des situations 
impossibles résultant d’injonctions paradoxales consistant 
à adapter leurs pratiques à chaque enfant tout en ne dis-
posant pas des moyens pour le faire.

Mais cette injonction d’inclusion peut aussi être investie 
d’une autre conception du développement de l’autonomie 
des élèves ou des enfants. En ce sens, Alberola et Dubéchot 
(2012 : 147) associent la propension à valoriser un certain 
type d’autonomie au discours de rigueur adopté par de nom-
breux Etats au sujet de la gestion des finances publiques. 
Dans cette optique, les pouvoirs publics et les décideurs 
seraient enclins à « […] rechercher une plus grande mo-
bilisation des individus et une sollicitation accrue de leurs 
capacités d’adaptation » (Alberola et Dubéchot, 2012 : 147). 
Il importe de ne pas négliger l’intérêt pour l’inclusion mani-
festé par les tenants de la Nouvelle gestion publique dans 
un souci d’efficacité, d’économie et de responsabilisation 
individuelle fondées sur des théories positivistes de la ges-
tion organisationnelle. C’est-à-dire une idéologie néolibérale 
qui se traduirait « […] notamment par la volonté d’ajuster 
le moindre de nos comportements aux lois du marché en 
tentant de faire de chaque individu non un simple consom-
mateur de biens ou de services, mais un entrepreneur de 
lui-même et ce, en démultipliant la forme entreprise au sein 
du corps social » (Vrancken, 2011 : 17). Du côté de la petite 
enfance, comment les éducatrices reconnaissent-elles ces 
deux orientations théoriques et idéologiques différentes de 
l’inclusion dans leurs contextes pratiques d’intervention ? 
Par exemple, encourageraient-elles davantage la responsa-

bilisation précoce de leurs destinataires que l’émancipation 
des individus en regard de leurs potentialités singulières ?

Soulignons que malgré l’importance qu’a eue l’approche 
socioconstructiviste dans l’orientation de ce mot d’ordre 
inclusif, le paradigme positiviste en provenance des Etats-
Unis tend à s’imposer, non seulement au Canada, mais 
aussi en Europe. Rappelons que ce paradigme a la même 
visée d’inclure les enfants et les jeunes dans une société 
n’ayant cependant pas les mêmes repères idéologiques et 
théoriques. Il importe alors de considérer cette tendance 
scientifique d’autant plus qu’elle se conjugue aisément avec 
les visées néolibérales de la Nouvelle gestion publique qui 
s’impose au sein des deux continents. Au cœur de cette 
injonction d’inclusion se jouerait donc la définition des 
normes de socialisation à la vie collective.

INCLURE EN PRÉDISANT LES RISQUES DE DÉVIANCE
Dans le domaine de la petite enfance au Québec, c’est 
surtout par la prévention précoce favorisant le dévelop-
pement optimal des enfants et leur bien-être que le mot 
d’ordre pratique de l’inclusion est sous-entendu. Et depuis 
une vingtaine d’années, les approches qui dominent la 
conception des programmes d’intervention sont toutes 
rattachées au paradigme positiviste tel que défini dans 
la section précédente. Ce type de prévention est qualifié 
de « prédictive » car elle a la prétention de déterminer dès 
la grossesse les risques de déviance dans la trajectoire 
biographique d’une personne.

Plus précisément, les types de savoirs au fondement de 
plusieurs de ces programmes sont alimentés par des 
approches scientifiques relayées par les neurosciences, 
l’écologie du développement, l’épigénétique ou l’éthologie 
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du comportement, laissant peu de place au débat social et 
aux points de vue divergents sur le sens de l’intervention 
auprès des familles et des jeunes enfants. Au-delà des 
différences d’orientation théorique, les chercheurs adop-
tant ces angles d’approche ont tous l’ambition de prédire 
et de modifier le cours de l’évolution du développement 
humain à partir d’une connaissance dite universelle des 
lois comportementales de ce même développement, et 
ce, dans une perspective de prévention des risques allant 
de la grossesse jusqu’à la vie adulte (Mustard, 2008). 
L’objectif commun visé par ces approches est l’adaptation 
sociale des individus à leur environnement dans une pers-
pective économique d’activation sociale (Jenson, 2008) 
et de réduction des coûts de système (Ducharme, 2010). 
Nous nous éloignons ici considérablement du discours 
socioconstructiviste de l’inclusion.

Au Québec, les différents modèles de programmes de pré-
vention précoce s’inscrivent dans ce que l’on peut appeler 
deux grandes approches positivistes : la biopsychologie 
(étude des déterminants neurophysiologiques et géné-
tiques sur le développement humain) et l’écologie du dé-
veloppement (étude des déterminants comportementaux 
et environnementaux sur le développement humain) pour 
ne nommer que les deux principales tendances.

Par exemple, pour la tendance biopsychologique, les re-
lations de l’enfant dans son milieu familial jouent un rôle 
déterminant dans la formation des synapses des cellules 
nerveuses, de sorte que ces interactions familiales parti-
ciperaient directement à la construction du cerveau, plus 

particulièrement à la formation du lobe frontal (siège de 
l’autocontrôle) encore malléable à la petite enfance jusqu’à 
l’âge de cinq ans. De la qualité de ces interactions dépen-
drait une bonne ou une mauvaise « programmation » du 
lobe frontal structurant les habiletés cognitives de l’enfant, 
d’où la nécessité d’un dépistage précoce et d’un suivi inten-
sif durant cette période de la petite enfance2. On comprend 
alors que des interactions inadéquates entre la mère et 
l’enfant constitueraient un risque élevé que l’enfant déve-
loppe des comportements violents faute de dispositions 
cognitives d’autorégulation. Des recherches en éthologie 
viennent compléter l’argumentaire théorique de cette 
tendance.

Du côté de l’écologie du développement, les chercheurs 
québécois s’inspirent directement des travaux de Bronfen-
brenner (1996 : 9-59), qui a développé aux Etats-Unis un 
modèle écologique du développement humain selon une 
conception systémique de l’environnement social. L’unité 
d’observation de l’écologie du développement est de nature 
comportementale à travers l’observation des schémas 
d’interactions comportementales à partir desquels on 
identifie des facteurs de risques, des facteurs de protec-
tion ainsi que des déterminants individuels et environne-
mentaux. Ainsi, ont été identifiés les risques importants 
dans l’environnement des jeunes occidentaux : pauvreté, 
monoparentalité, divorce, sous-scolarisation. Deux pistes 
s’ouvrent alors pour une intervention de type écologique : 
soit travailler à la création et la mobilisation de ressources 
médiatrices appropriées dans l’environnement de la per-
sonne, soit travailler à l’augmentation des capacités d’une 

02 Pour en savoir plus, visionner le documentaire réalisé par l’ONF : Aux origines de l’agression. La violence de l’agneau, Tremblay et Gervais, 2006. 
Site web : http://www.onf.ca/trouverunfilm/fichefilm.php?id=52739&lg=fr&exp=&v=h
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personne afin qu’elle puisse utiliser les différentes res-
sources présentes (améliorer ses compétences parentales).

Soulignons qu’une troisième source d’influence vient com-
pléter la mise en œuvre des deux premières approches. Il 
s’agit de l’éthologie (ex. : théorie de l’attachement). Fonder 
la connaissance des liens dits d’attachement humain sur 
celle des comportements animaux, confère des présuppo-
sés déterministes à la théorie de l’attachement de Bowlby 
(1969) et développée par la suite par Ainsworth (1978) 
(Bullens, 2010). Cette théorie a été reçue dans les milieux 
de la recherche sur l’intervention préventive en protection 
de la jeunesse au Québec comme une vérité universelle sur 
les relations affectives. C’est pourquoi elle a obtenu une 
grande adhésion chez les intervenants et les gestionnaires 
oeuvrant en centres jeunesse au Québec (Steinhauer, 
1996), car elle permet de caractériser, à l’aide de tests, 
l’état des comportements affectifs dans la petite enfance 
(ex. : Guide d’évaluation des capacités parentales, le Q-Sort 
(0-1 an) et le Q-Sett (1-4 ans). L’intervenant social est ainsi 
en mesure de diagnostiquer les troubles d’attachement de 
façon « scientifique » et non de façon arbitraire (ex. : atta-
chement anxieux, insécure-désorganisé, insécure-évitant, 
insécure-ambivalent, inhibés avec retrait, désinhibés avec 
sociabilité distincte, désinhibés perverti) (Ainsworth, 
1978 ; St-Antoine et Rainville, 2004). L’objectif institu-
tionnel est de dépister les situations à risque de troubles 
sévères d’attachement pour baliser la décision clinique de 
retirer l’enfant de son milieu naturel ou non. L’ambition 
implicite, mais conséquente de l’utilisation de cette théo-
rie, est d’arriver à prédire des trajectoires délinquantes ou 
antisociales pour les prévenir le plus précocement possible. 
Bien que la théorie de l’attachement connaisse plusieurs 
adaptations théoriques, notons qu’elle est souvent perçue 

par les tenants de l’approche biopsychologique comme un 
complément à leur propre perspective théorique en ce que 
« L’analyse du comportement des animaux, et l’homme en 
fait partie, permet de comprendre non seulement l’activité 
du cerveau, mais aussi le développement de son activité » 
Tremblay (2008 : 16).

INCLURE DANS LA SOCIÉTÉ NÉOLIBÉRALE
De façon déconcertante, ces modèles biologiques de la 
prévention précoce (positivistes) sont très simplistes dans 
l’analyse des causes des troubles de conduite chez les en-
fants et les adolescents. Ils excluent plusieurs facteurs so-
ciaux, culturels, politiques, symboliques, idéologiques, etc., 
qui entrent en jeu dans ce type de réalités sociales com-
plexes. On oublie surtout comment dans l’histoire, la 
définition de ce qui est normal ou pathologique a changé 
sous la pression sociale et culturelle. En analysant de façon 
critique les changements opérés dans le DSM en ce qui 
regarde les nouvelles catégories des troubles mentaux, 
Lane (2011 : 157-158) avance que la tendance actuelle se :

[…] traduit par une compréhension sursimplifiée du cer-
veau, du rôle de la sérotonine ou de la dopamine, qui d’une 
façon ou d’une autre expliquerait pourquoi une personne est 
antisociale et pourquoi une autre est socialement anxieuse, 
pourquoi une autre est déprimée et une autre hyperactive. 
[…] Aussi, l’idée d’une causalité simple s’écroule face à 
l’examen des faits et, malgré tout, ce modèle conserve une 
énorme influence.

L’influence de ce type de simplif ication scientiste des 
troubles de comportement est renforcée par une mé-
dicalisation de ces mêmes troubles, pensons seulement 
au ritalin. A propos de cette conception médicale des 
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troubles de conduite, Gori (cité dans Schauder, 2008 : 564) 
remarque

[…] qu’en médicalisant les déviances sociales ou les troubles 
des conduites, on justifie le caractère naturel des normes et 
on disculpe dans le même mouvement l’environnement des 
symptômes qui affectent le sujet. […] Le sujet se trouve 
réduit à la somme de ses comportements, et ses déviances 
sociales procèdent d’une mauvaise gestion de son économie 
psychique. Cette économie psychique se trouve réduite à 
un dysfonctionnement neuronal, à un déficit neurodéve-
loppemental ou à de mauvaises habitudes éducatives. Nous 
sommes ici en présence d’une nouvelle phrénologie qui 
puise ses racines dans les théories déterministes du XIXe 
siècle […].

Sur le plan politique, cette approche s’inscrit dans ce que 
certains politologues appellent la « perspective de l’inves-
tissement social » (Dufour et al., 2007) au nom de laquelle 
toute une nouvelle philanthropie calquée sur le modèle des 
Etats-Unis se déploie depuis plus de 15 ans pour orienter 
les politiques sociales et les pratiques d’intervention à 
l’aide de la prévention prédictive (Parazelli, 2013, 2011) 
notamment. Dufour et al. (2007 : 2) en précisent la visée :

La notion d’investissement social sera alors proposée 
comme une réponse permettant d’allier une saine gestion 
publique à une intervention de l’Etat dans le domaine social. 
Finalement, la perspective de l’investissement social (PIS) 
se caractérise par la relégitimation de l’action de l’Etat en 
partenariat avec les acteurs privés. L’Etat, via ses politiques 
sociales, intervient auprès des enfants « à risque » et aide 
les familles « à sortir de la pauvreté ». La prévention de l’ex-
clusion est alors moins une question de justice sociale et 

d’équité qu’une façon d’investir dans le futur pour bâtir une 
« société active ».

Cette alliance d’acteurs privés et publics utilise des résultats 
scientifiques à des fins politiques pour orienter un regard 
sur la société en brandissant la science comme une vérité 
absolue, donc indiscutable. Il s’agirait d’assurer au marché 
un capital humain concurrentiel, en bonne santé mentale et 
physique, et ce en investissant dès la naissance. Ducharme 
(2012 : 21) renchérit en affirmant que : « Dans une société de 
plus en plus tournée vers l’économie du savoir et avec le vieil-
lissement de la population, la bonne santé de la population 
et la performance économique des générations futures sont 
essentiels au maintien de l’ordre actuel ».

Selon l’hypothèse que j’ai déjà formulée (Parazelli, 2011), 
la prévention précoce de type prédictif servirait d’auxiliaire 
politique à la consolidation d’une vision entrepreneuriale du 
développement personnel et social. Elle constituerait une 
stratégie de « programmation » des individus dès l’enfance, 
et réactivée plus tard tout au long de la vie, pour s’adapter 
à cette société concurrentielle à laquelle des experts et 
des acteurs politiques nous exhortent de nous préparer. 
Soulignons que les notions de bien-être, d’empowerment 
et de qualité de vie, mises de l’avant par les promoteurs 
d’une programmation préventive précoce ne font qu’ex-
ploiter l’imaginaire ambiant de l’hyperindividualisme de 
nos modes de vie :

Mais tout se passe comme si cette éthique « individualiste » 
était l’occasion de porter à la charge du sujet tous les coûts 
par des mécanismes de transfert du risque qui n’ont rien de 
« naturel ». Au fond, la stratégie consiste à partir des aspira-
tions à la décision personnelle en matière de choix d’existence 
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pour réinterpréter l’ensemble des risques comme des choix 
d’existence (Dardot et Laval, 2009 : 430-431).

Abordons maintenant une autre vision de la prévention qui 
a aussi cours au Québec depuis des décennies.

INCLURE EN FAVORISANT LA PRÉVENTION PRÉVENANTE
Face à ce type de conception de prévention, un autre cou-
rant que j’ai qualifié de « prévention prévenante » (Parazelli, 
2015b) existe au Québec dans la perspective de prendre 
en compte le sens que les acteurs donnent à leur situation 
pour être en mesure d’offrir un soutien correspondant aux 
aspirations et aux désirs des destinataires de l’intervention. 
La prévenance est définie par le « fait d’aller au-devant des 
désirs de quelqu’un, de vouloir faire plaisir à quelqu’un » 
(Antidote). Il s’agit moins d’empêcher que quelque chose 
d’indésirable n’advienne que de créer des contextes de so-
cialisation visant à offrir aux jeunes des situations pouvant 
leur donner accès à des voies sociales différentes que celle 
de la délinquance par exemple. Ici la prévenance interroge 
la dimension symbolique et politique de la normativité 
de l’ordre social. Elle se présente comme une alternative 
possible aux situations psychosociales et/ou économiques 
bloquées, entravées ou limitées auxquelles font face des 
jeunes pour qui la délinquance représente, plus souvent 
qu’autrement, une entrée par défaut dans le monde adulte. 
Si la préventive prédictive vise à rappeler la norme domi-
nante aux destinataires de l’intervention, la prévention 
prévenante vise à négocier ces normes pour permettre aux 
destinataires de mieux s’insérer dans la société :

Sur le plan éducatif, la socialisation ne peut avoir pour seule 
visée d’adapter le sujet aux normes d’une société. Elle doit 
permettre à ce sujet, non seulement de vivre en société en 

prenant en compte la réalité sociale existante, mais encore 
d’élaborer les capacités lui permettant de devenir auteur 
du social futur, c’est-à-dire d’élaborer les conditions de la 
vie humaine à venir, dans un environnement encore inconnu 
(Marpeau cité par Pillant, 2014 : 99).

On peut regrouper dans ce courant de prévention préve-
nante différentes approches théoriques prenant en compte 
le positionnement de l’acteur au sein d’une problématique 
donnée, ainsi que ses motivations subjectives et sociales 
dans une perspective dialogique. Les pratiques qui en dé-
coulent tentent d’impliquer l’acteur tout en ne cherchant pas 
à lui faire adopter un chemin préétabli, mais en tentant de 
comprendre les logiques qui exercent une pression sur ses 
actions. Rappelons-le, ces approches visent moins à empê-
cher qu’adviennent des comportements indésirables ou à les 
faire disparaitre, qu’à créer des contextes de socialisation 
visant à enrichir l’expérience de socialisation des destina-
taires de façon à développer la palette de choix sociaux 
pouvant se présenter à eux, et au besoin, diversifier leur 
réseau de relations sociales. On tente ici de négocier les 
normes de socialisation à la vie collective en invitant les 
jeunes à participer à la construction d’une action collective.

Par exemple, dans le domaine de la prévention québécoise 
de la délinquance juvénile, trois approches théoriques pré-
venantes coexistent : l’anthropologie de l’adolescence, la 
psychodynamique et la théorie des mouvements sociaux. 
Décrivons-les brièvement.

L’anthropologie de l’adolescence (Le Breton, 1991) conçoit 
le risque non pas au seul prisme du danger à éviter, mais 
aussi du plaisir qu’il procure en ce qui concerne le dé-
passement de soi et la reconnaissance sociale qu’il peut 
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permettre. On appréhende ici les contextes d’interactions 
transitionnels marquant la période de transition dans le 
cycle de vie vers l’âge adulte. Selon ce point de vue, les 
causes de la délinquance seraient non pas à prédire à 
travers les comportements individuels des jeunes ou de 
la petite enfance, mais à comprendre comme l’expression 
de difficultés à symboliser le passage à l’âge adulte, dif-
ficultés produites par les contradictions du pluralisme 
des repères normatifs de la vie sociale actuelle et des 
inégalités socioéconomiques. Si, en réaction aux ratés 
des institutions de socialisation conventionnelles (famille, 
école, travail), les jeunes tentent de se réaliser par des voies 
marginales, ce ne sont généralement pas des pathologies, 
mais des pratiques de socialisation qui ont soit dérivé, soit 
été marginalisées par les valeurs dominantes. Comme 
exemples de modes d’intervention pouvant être associés à 
cette approche, pensons au travail de rue (TS hors murs) 
favorisant l’accompagnement des jeunes (Decker et al., 
2008 ; Lazerges, 2010), aux activités misant sur l’aventure à 
risque (Bruyere, 2002), ou le sport tel que le basquet et les 
arts martiaux (Hébert, 2011).

La seconde approche théorique de la prévenance nous est 
offerte par différents apports de la psychanalyse dont 
ceux de Dolto, de Lacan et de Winnicott (1975) avec sa 
théorie des phénomènes transitionnels non sans lien de 
parenté avec l’approche précédente. Ici, l’attention est 
dirigée vers les pratiques d’inscription socio-identitaire et 
symbolique (ex. : pratiques prenant comme prétexte des 
activités d’expression et de création artistique, de produc-
tion vidéo, l’approche par les pairs, etc. suscitant un travail 
sur le sentiment d’auto-reconnaissance et de reconnais-
sance sociale). Les causes de la délinquance proviennent ici 
de troubles identitaires d’origine familiale et sociale.

La troisième approche renvoie aux théories des mouve-
ments sociaux (Neveu, 2011) en mettant l’accent sur les 
principes de pratiques démocratiques directes ou par-
ticipatives. A l’aide d’activités d’éducation populaire, de 
médiation collective (Parazelli, 2010), de défense de droits 
sociaux et économiques, l’objectif est d’offrir aux jeunes 
la possibilité de briser l’isolement relatif à une situation 
difficile vécue individuellement, en rendant collective la 
responsabilité de comprendre les problèmes et de trouver 
des solutions. Cette approche permet à certains jeunes 
d’étayer leur révolte personnelle sur des revendications 
défendues collectivement et menées selon des principes 
démocratiques. Il s’agit aussi de politiser les situations 
particulières des jeunes afin de susciter chez eux le désir de 
lutter pour un changement dans les rapports que la société 
entretient envers eux. La délinquance est vue ici comme 
une option individualiste pour exprimer une révolte liée à 
un sentiment d’injustice ou de mise à l’écart.

CONCLUSION
Derrière le mot d’inclusion, de vieux conflits manifestent 
leur résurgence idéologique sous le couvert d’un nouveau 
paradigme dont les fondements théoriques sont souvent 
occultés. Pour les intervenants, cela exige de s’ouvrir à 
l’épistémologie des sciences étant donné que ce terme de 
paradigme y trouve son origine. Il convient alors de faire le 
point épistémologique sur cet enjeu de l’inclusion même si 
le résultat peut être laborieux et rébarbatif. Pour ma part, 
ma contribution a été de « donner des nouvelles » du Québec 
dans le domaine de la petite enfance et de voir en quoi des 
parallèles ou des équivalences pouvaient être établis entre 
nos deux réalités nationales même si la façon de nommer 
les choses diffère.
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Dans un monde social où les institutions sont de plus en 
plus dominées par l’efficacité, l’économie des moyens et le 
désir de certitudes ou d’idéaux de contrôle, la prévention 
prévenante se trouve disqualifiée pour favoriser l’inclu-
sion au Québec du fait de sa prise en compte des désirs 
des destinataires de l’intervention, et non seulement des 
recherches fondées sur des données probantes (Parazelli 
et Desmeules, 2015b).

Il reste que du point de vue idéologique, nous avons vu que 
les approches de prévention prédictive renforcent l’indivi-
dualisation des causes des problèmes sociaux en dictant 
les normes saines à adopter, celles qui doivent assurer 
une certaine cohésion d’un ordre social jamais questionné. 
Les recherches à l’origine des programmes de prévention 
précoce et les méthodes épidémiologiques de dépistage 
demeurent axées sur l’étude des comportements indivi-
duels et sociaux d’où l’idée selon laquelle la pauvreté serait 
traitée comme une maladie (Parazelli, 1995). On crée 
aussi une nouvelle catégorie sociale juvénile quasi noso-
logique : l’adolescence virtuelle à risque de délinquance ! 
On réduit le parcours biographique d’un individu à une 
trajectoire probabiliste qui qualifie son destin ; ce qui a 
pour effet de stigmatiser le petit enfant en le désignant 
à risque avant même qu’il manifeste les comportements 
appréhendés. Ce dépistage stigmatisant les individus crée 
ainsi d’autres problèmes sociaux ainsi qu’un sentiment 
d’insécurité face à l’exercice de la parentalité. Et, comme 
ce travail de normalisation comportementale ne change 
rien aux conditions socioéconomiques à l’origine des pro-
blèmes sociaux et des inégalités sociales (Parazelli, 2013), 
nous sommes en droit d’interroger la pertinence sociale 
de ces approches prédictives.

Quant à la prévention prévenante, elle représente l’avantage 
de s’ouvrir aux significations que les jeunes donnent à leur vie 
sociale et leurs pratiques de socialisation, et ainsi, permettre 
le débat sur les normes de socialisation à la vie collective.  
A condition toutefois de ne pas assimiler ces approches aux 
meilleures pratiques, mais à des pratiques dialogiques lais-
sant de la place à la prise en compte des jeunes eux-mêmes. 
L’actuelle monopolisation de la prévention prédictive dans 
les recherches scientifiques et aussi dans les services 
sociaux québécois n’est elle pas l’indice du recul des pra-
tiques démocratiques au profit d’un développement sans 
précédent de ce que nous appelons le néolibéralisme et 
pour lequel la prévention prédictive jouerait une fonction 
d’enrôlement ? 
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DES ENFANTS « PAS COMME LES AUTRES »  
À L’ÉCOLE. SEMBLABLES ET DIFFÉRENTS

Simone Korff Sausse1  
Psychanalyste, enseignante chercheuse, Sorbonne, Paris

Je voudrais partir d’une première question, d’un premier 
paradoxe.
D’une part, on assiste depuis quelques décennies à un mou-
vement incontestable de reconnaissance et d’intégration 
du handicap (Korff-Sausse S.,1996). La position anthropo-
logique de la société actuelle reconnaît à la personne han-
dicapée un statut d’égalité et de dignité. Il appartient au 
principe de la démocratie d’offrir à ceux qui sont démunis 
les mêmes droits qu’à tous les citoyens et d’assurer la prise 
en charge de leurs besoins par le jeu de la solidarité sociale. 
Pourtant tous les chercheurs dans ce domaine s’accordent 
à constater que la situation concrète perpétue les signes 
de rejet : insuffisance criante de moyens financiers et per-
sistance de la peur à l’égard de cet autre, qui est une figure 
exemplaire de l’inquiétante étrangeté. Malgré les discours 
officiels et les bonnes volontés affichées, celui qui est atteint 
d’un handicap continue à être expulsé du lien social. Comme 
le dit Julia Kristeva (2003), «  si les rejets pour cause de race, 

d’origine sociale ou de différence religieuse ont donné lieu 
à des combats politiques qui, depuis deux siècles au moins, 
ont pris le relais de la charité et parviennent, vaille que vaille, 
à rétablir la loi et les droits de l’homme », il n’en va pas de 
même pour le handicap. « Le volontarisme de la belle âme 
humaniste qui nourrit la solidarité plus ou moins généreuse 
et suivie – pas toujours – de mesures juridiques et sociales, 
se révèle incapable de traverser les peurs et les angoisses 
commandant le rejet inconscient, et bien souvent conscient, 
des handicapés par ceux qui ne le sont pas. »

Pourquoi dès lors qu’il s’agit de handicap, l’évolution des 
mentalités semble s’appliquer avec plus de difficultés et 
plus de lenteur que dans d’autres domaines ? Dans aucun 
secteur de la vie sociale, il y a un tel décalage entre les théo-
ries et les pratiques. Que penser des situations suivantes : on 
dit aux parents en juin que leur enfant ne pourra revenir en 
septembre à l’école, car la maîtresse de la classe suivante 
ne se sent pas prête pour prendre des élèves handicapés. 
Que veulent dire encore ces situations, où l’enfant est 
accueilli à la maternelle une heure par jour, ou deux jours 

par semaine ? Ce sont de fausses intégrations, qui sont en 

fait des formes d’exclusion. Ou encore ces jeunes adultes qui  
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– faute de places dans des foyers pour adultes handicapés 

ou autistes – sont renvoyés dans leur famille, où ils vivent 

désormais désoeuvrés dans un huis clos familial infernal ? 

La vérité d’une société s’exprime non pas dans les prin-

cipes qu’elle affiche mais dans sa manière de les appliquer. 

C’est ce qui échappe au discours officiel, au politiquement 

correct, aux bonnes intentions affichées, aux textes de loi 

bienveillants qui dévoile la vérité inconsciente.

UNE HISTOIRE DE L’ALTÉRITÉ
Mais il nous faut d’abord retracer les différentes étapes 

historiques qui ont mené vers la notion actuelle d’inclusion. 

L’intégration des personnes handicapées est liée histo-

riquement à l’évolution de la perception de l’altérité, qui 

s’inscrit dans le prolongement de la Révolution des Droits 

de l’Homme. Une « mutation anthropologique  » (Gauchet et 

Swain, 1980/1994) a été nécessaire pour faire émerger une 

relation de réciprocité permettant de se penser soi-même 

comme un autre et l’autre pas fondamentalement étranger 

à soi-même. A propos de ceux qu’elle a nommés les « infirmes 

du signe », Gladys Swain évoque ce « vaste phénomène, qui 

de 1770 à 1840, approximativement, a modifié le destin so-

cial de tous les êtres affectés d’une manière ou d’une autre 

dans leur capacité d’échange interhumain ». Contrairement 

à l’idée habituellement admise, l’intégration des handicapés 

ne s’effectue pas de manière naturelle dans les sociétés 

traditionnelles. « Les infirmes du signe avaient pour ainsi 

dire un cadre symbolique pour les insérer, pour les mettre 

à leur place, et qui nous trompe totalement lorsqu’il nous 

fait croire à de l’intégration sociale ». Auparavant, le fou, 

le malade, l’infirme étaient objet de curiosité et de risée. 

Le « fou du village », loin d’être intégré, au sens où nous 

l’entendons aujourd’hui, avait une place peu enviable. Sous 

l’Ancien Régime les foules allaient le dimanche à Charenton 

« voir » les malades mentaux. Les individus atteints d’une 

disgrâce ou d’une anomalie étaient considérés comme ra-

dicalement différents, car jusqu’au 19e siècle, le tissu social 

était constitué par une altérité infranchissable. De même 

qu’un aristocrate n’avait rien de commun avec un serviteur, 

de même qu’homme et femme avaient des droits iné-

gaux, de même que le noir était d’une race différente du 

blanc, de même l’infirme ne pouvait avoir aucun point de 

ressemblance avec l’homme bien portant, maître de son 

corps et de sa raison. C’est pourquoi ils pouvaient être 

« tolérés », car ils ne touchaient en rien l’intégrité de celui 

qui pouvait les regarder sans en être affecté. Le miroir ne 

reflétait pas d’image.

Le 20e siècle a vu se développer un type de société démocra-

tique, qui tend à faire place à l’autre, le différent, l’étrange et 

l’étranger. On peut faire remonter le début de ce mouvement 

à la découverte du Nouveau Monde. Pour Mircea Eliade 

(1960) « Les découvertes de la psychologie des profondeurs, 

aussi bien que la montée des groupes ethniques extra-euro-

péens à l’horizon de l’Histoire, marquent vraiment l’invasion 

des ‘inconnus’ dans le champ, jadis clos, de la conscience 

occidentale » (p. 11). La rencontre avec ces mondes autres, 

obscurs et mystérieux, excentriques et fabuleux, a pro-

fondément modifié le monde occidental, parallèlement à 

la découverte par la psychanalyse de l’inconscient.

L’idée fondatrice que la reconnaissance de l’altérité chez 
l’autre implique la reconnaissance de l’altérité en soi 
s’est développée avec la psychanalyse, et en particulier 
avec la notion freudienne de l’Unheimliche, l’inquiétante 
étrangeté, montrant la part d’étrangeté en chacun. Et, 
l’enfant handicapé, l’enfant pas comme les autres, l’en-
fant à besoins spécifiques, est une des figures possibles 
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de l’étrangeté. La Modernité a vu s’éclore et croître des 
mouvements intellectuels et artistiques s’intéressant à 
l’étrangeté, même – ou surtout ? – si celle-ci est inquié-
tante. Et dans la suite de ce mouvement a eu lieu tout le 
développement des approches éducatives, rééducatives, 
pédagogiques en faveur des enfants handicapés au cours 
du 19e et du 20e siècle, qui ont donné lieu à la notion d’in-
tégration, et qui est actuellement remplacée par la notion 
d’inclusion. Nous sommes donc maintenant dans la transi-
tion entre deux modèles.

DE L’INTÉGRATION À L’INCLUSION.
Dans le modèle de l’intégration, on vise l’adaptation de 
l’enfant à l’école et à ses normes de fonctionnement, en 
lui procurant des aides individuelles pour lui permettre de 
suivre l’enseignement donné à l’ensemble de la classe.

Dans une perspective inclusive, on considère que c’est à 
l’école de s’adapter à l’enfant, en tenant compte de la sin-
gularité de chacun et en apportant des réponses et des 
solutions pour les besoins spécifiques et des difficultés 
individuelles.

L’intégration repose ainsi sur une conception individuelle 
du handicap, considéré comme un déficit auquel il faudra 
pallier. Les démarches et les pratiques consisteront à 
compenser ou réparer. Au contraire, la notion d’inclusion 
fera beaucoup plus part à la dimension sociale du handicap. 
L’impact du handicap dépendra largement des conditions 
environnementales.

Il y a dans ce modèle un postulat supposé. C’est l’idée, 
admise sans discussion, que l’inclusion est supérieure à 
l’exclusion. Tout le monde veut être inclus. Les pouvoirs 

publics, les politiques de santé mentale prônent sans 
aucune hésitation que l’inclusion est une valeur positive. 
Cela ne supporte aucun doute.

Mais force est de constater que du côté des enseignants 
et des psychologues, il y a quand-même des doutes qui 
s’expriment quant aux effets bénéfiques de l’inclusion pour 
tous les enfants. Or, le modèle de l’inclusion ne supporte 
pas les exceptions. Une société inclusive concerne tout 
le monde. On peut dire bien sûr que ces doutes sont des 
positions défensives, mais ils témoignent aussi des obser-
vations face aux réalités et le vécu des enfants.

DAGOBERT, GULLIVER, ALI BABA
Mes hypothèses théoriques proviennent pour l’essentiel 
de mon expérience dans une halte-garderie, la Maison 
Dagobert, qui pratique une forme d’intégration inno-
vante, en accueillant un tiers d’enfants handicapés parmi 
les enfants du quartier (Herrou C. et Korff-Sausse S., 
1999). Une telle structure vise à abolir les frontières qui 
définissent habituellement les lieux réservés aux enfants 
handicapés et les lieux pour enfants normaux et à redéfi-
nir une autre conception de l’intégration. Cette première 
création a été poursuivie par d’autres institutions, l’école 
Gulliver qui prend les enfants de l’âge de la maternelle et 
la taverne d’Ali Baba, qui est un lieu multi-accueil.

C’est Georges Canguilhem (1943), qui établit les fondements 
d’une telle démarche en énonçant que les formes de vie 
« anormales » ne sont pas dans un rapport d’opposition 
binaire avec la normalité, mais qu’il s’agit de deux régimes 
de fonctionnement de la vie. « Il n’y a pas de fait normal ou 
pathologique en soi. L’anomalie ou la mutation ne sont pas 
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en elles-mêmes pathologiques. Elles expriment d’autres 
normes de vie possibles » (p. 91).

Un groupe qui mélange des enfants valides et handicapés 
est un lieu privilégié pour observer les mouvements d’ex-
clusion et d’intégration et voir comment la multiplicité des 
images identificatoires permettra de cerner – mais aussi de 
relativiser – pour chacun sa propre particularité. Les obser-
vations montrent que contrairement à ce que l’on pourrait 
craindre, les enfants handicapés s’attachent moins à leur 
propre différence et s’identifient plus facilement aux autres 
enfants, lorsqu’ils sont plusieurs dans un groupe à être 
marqués par une différence.

Djamel, trois ans, est atteint d’une infirmité motrice parti-
culièrement invalidante, mais il se rattrape par son langage 
très riche et sa personnalité forte et rayonnante. Il se pro-
duit alors des phénomènes de groupe tout à fait remar-
quables. Djamel attire les autres et distribue les rôles et, ce 
qui est le plus étonnant, il organise des activités où, dans 
une ambiance très joyeuse, tous les enfants abandonnent 
la marche. Djamel parvient à rendre intéressants la station 
assise ou ses modes de déplacement, car les stratégies de 
jeux qu’il propose, cavalcades ou jeux de piste, ne prennent 
sens qu’à condition d’être à quatre pattes ou de se déplacer 
en camion. Ainsi, Djamel, dont le corps et la motricité sont 
si peu conformes au modèle du développement, réussit 
cet exploit d’être pour les autres une image d’identifica-
tion. On peut songer ici aux analyses de Freud (1921) sur 
la psychologie des foules, où comme dans l’état amoureux 
ou l’hypnose, « l’individu abandonne son idéal du moi et 
l’échange contre l’idéal de la foule incarné dans le meneur ». 
Au moyen d’une stratégie très intelligente, cet enfant 
parvient à renverser les procédures d’exclusion.

Mais on ne peut s’empêcher de se demander quel est le 
prix de ce succès. Le triomphe camoufle mal une dépres-
sion inexprimable contre laquelle tout le comportement de 
l’enfant consiste à se défendre. Son attitude ne signe-t-
elle pas un déni ? Par exemple, il veut cacher la poussette 
dans laquelle il est obligé de s’asseoir pour repartir avec 
ses parents. Ou alors il s’exclame : « Plus tard, je serai un 
footballeur, un footballeur plus grand que mon père ! » 
Identification œdipienne de bon aloi ou fuite en avant sur 
un mode maniaque ? « Dans la défense maniaque, le deuil 
ne peut être vécu (…) car on ne peut réparer réellement 
que si l’on a reconnu la destruction » (Winnicott, 1955, 
p. 22). Le comportement de Djamel illustre bien cette 
tentation pour celui qui est naturellement désigné à être 
exclu, de vouloir à tout prix prendre le dessus.

De victime, il devient héros. Mais ne s’agit-il pas des deux 
faces d’une même figure ? Etre victime ou héros sont des 
positions symétriques, qui relèvent de la même logique et 
sont l’aboutissement d’un processus analogue. En réalité, 
l’existence d’un handicap produit une radicalisation des 
positions qui force le sujet à choisir : ou victime ou héros. 
L’opposition pertinente n’est pas entre victime et héros 
mais entre d’une part, la position victime-héros, c’est-à-
dire un statut d’exception et d’autre part un statut ordi-
naire, où le sujet n’est ni victime ni héros.

Entre enfants valides et enfants handicapés s’instaurent 
des relations qui témoignent des différentes modalités 
du rapport à l’altérité. Benjamin, petit garçon précoce, 
se prend contre toute attente d’une grande amitié pour 
Jennifer, petite fille handicapée, un peu plus âgée, atteinte 
d’une IMC et présentant un retard mental. Benjamin lui 
témoigne un empressement de chevalier-servant : il la 
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cherche, lui parle, joue avec elle sans cesse en la suivant 
partout à quatre pattes. Lui si vif et rapide, se ralentit dé-
libérément pour se mettre à son rythme. Il entre dans son 
monde comme s’il cherchait à faire l’expérience de cette 
façon de se déplacer et de communiquer qui est différente 
de la sienne.

Esther et Christian forment un couple. C’est Esther, pe-
tite fille jolie et éveillée, qui recherche la compagnie de 
Christian, atteint d’un important retard psycho-moteur 
et d’une difformité faciale. Entre ces deux enfants si 
dissemblables s’instaure un lien de complicité, où Esther 
joue le rôle actif. Elle l’interpelle : « réponds-moi ! », quand 
il ne répond pas, ou « viens, mets-toi debout ! », quand il 
s’allonge. Esther s’occupe de son petit compagnon d’une 
toute autre façon que Benjamin.

Ces deux couples d’enfants illustrent les deux styles thé-
rapeutiques pour aborder le handicap, repérables chez 
les parents, les professionnels voire dans les attitudes 
collectives de la société. D’un côté, le rééduquer, combler 
ses manques, chercher les possibilités de compensation 
à ses déficits. C’est Esther. A l’autre extrême, accep-
ter l’autre comme différent de soi, le suivre, chercher à 
connaître le dissemblable. Par un mouvement d’empathie, 
tenter d’entrer dans son monde, pour faire l’expérience 
de cette différence et la comprendre de l’intérieur. C’est 
Benjamin. En réalité, nous oscillons toujours entre ces 
deux attitudes, qui correspondent aux deux modèles de 
l’intégration et de l’inclusion

LES PARADOXES DE L’INCLUSION
Un autre exemple permettra d’évoquer les limites de l’in-
clusion. Justine est très marquée par son handicap, sa 
difformité suscitant un émoi très fort chez tous ceux qui la 
voient pour la première fois, mais elle gagne la sympathie 
de tout le monde par son comportement très aimable 
et sociable. Trop aimable ? On dirait que, consciente de ce 
qu’elle provoque chez autrui, elle anticipe le rejet et cherche 
à se faire pardonner. Mais brusquement, Justine devient 
agressive et s’attaque aux autres, toujours des plus petits 
ou plus faibles qu’elle. Par un mouvement d’identification à 
l’agresseur (Ferenczi, 1933) veut-elle faire subir aux autres 
le rejet qu’elle inspire ? De « gentille handicapée », Justine 
devient « handicapée méchante ». Et elle finit effectivement 
par être rejetée par les autres enfants et exclue des ac-
tivités spontanées du groupe qu’elle a de plus en plus de 
mal à suivre à cause de son handicap moteur. Elle marque 
elle-même les limites de son intégration dans un milieu 
ordinaire en disant : « Je veux aller avec des enfants comme 
moi ! ». Dans ce cas, la non-exclusion, c’est justement la pos-
sibilité d’être admis dans un établissement spécialisé (ce 
que les parents ont parfois du mal à accepter), tandis que 
le maintien en institution non-spécialisée se transforme 
en une forme d’exclusion. Ces observations sont riches 
d’enseignements sur la question de l’exclusion, car elles en 
montrent les facettes complexes, les stratégies subtiles, 
les effets pervers.

L’idée qui prévaut est que la seule solution pour un exclu 
serait d’être intégré. Du coup, il ne pourrait souhaiter que 
cela, au détriment de ses autres revendications possibles et 
sans tenir compte des situations individuelles, singulières 
et complexes. Le remarquable livre de Patrick Declerck 
(2001) sur les SDF montre de manière impressionnante 
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à quel point, dans la clinique de la grande désocialisation, 
cette idée est à l’origine des malentendus, déceptions et 
erreurs de prise en charge. L’objectif de l’insertion corres-
pond à une vision idéalisée d’une société a-conflictuelle 
et an-historique, où l’intégration annulerait les conflits 
sociaux et viendrait au secours de ceux qu’elle désigne 
comme des victimes.

Ces personnes « hors-norme », « au seuil de » (au sens de la 
notion ethnologique de liminalité), se heurtant sans cesse 
aux portes fermées de la normalité, aux ambivalences 
hypocrites de l’accessibilité (aussi bien matérielle que psy-
chologique), aux discours idéologiques sur l’inclusion (théo-
riquement inclues et pratiquement exclues), témoignent de 
la capacité des êtres humains à construire quand-même 
leur identité, empruntant des passages inédits.

Ces personnes, en principe déficitaires et démunies, nous 
apprennent en fait des modalités d’existence d’une grande 
richesse, susceptibles de nourrir des réflexions innovantes 
sur la question même d’identité, pour en dévoiler des as-
pects inédits. On voit alors se développer des constructions 
ou des remaniements identitaires, qui attestent que l’iden-
tité est multiple, aléatoire et en constant changement, 
soumise aux mutations anthropologiques, auxquelles font 
écho les mutations volontaires des pratiques à risque ou 
des démarches artistiques contemporaines, remettant en 
question les catégories avec les disability studies, en rap-
port avec les gender studies, ou encore les colonial studies, 
et dont le modèle pourrait être le nouveau paradigme du 
« métissage » proposé par E. Glissant. 
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L’ANTENNE DU SERVICE ÉDUCATIF ITINÉRANT,  
APRÈS 22 ANS DE SOUTIEN À L’INTÉGRATION EN IPE,
UN REGARD SUR LE FUTUR ACCUEIL INCLUSIF

Sonia Cagnazzo et Cristina Caldognetto  
Psychologues, Service Educatif Itinérant de l’Astural, Genève

1. BREF HISTORIQUE
Le Service Educatif Itinérant a été créé en 1969 à Genève 
et propose des suivis à domicile par des psychologues pour 
des enfants entre 0 et 4 ans. En 1992 déjà, un rapport de la 
Commission Intégration du Groupe Petite Enfance montrait 
le besoin de soutien des équipes éducatives lors de l’intégra-
tion d’un enfant souffrant d’un handicap avéré1 en crèche ou 
jardin d’enfants. La Commission sollicitait alors l’association 
ASTURAL pour y donner une réponse. Le Service Educatif 
Itinérant prépara un « projet pilote » afin de mandater ses 
psychologues à intervenir pour faciliter l’intégration de ces 
enfants inscrits dans des crèches, jardins d’enfants et 
garderies du canton de Genève. Un poste à 40 % fut oc-
troyé pour ce travail en 1993. L’Antenne du SEI était née 
et devenait un acteur essentiel à l’intégration des enfants 
en situation de handicap.

Deux ans plus tard (1995), un bilan exposait la qualité 
des interventions et des besoins bien plus importants que 
l’évaluation initiale avait pu le montrer. En 1998, une lettre 
des autorités du Département de l’action Sociale et de la 
Santé officialisait le mandat. Le nombre de postes a donc 
augmenté petit à petit jusqu’à deux postes actuellement 
(2015), qui est réparti entre cinq psychologues.

Par contrat de prestation entre l’Etat de Genève (DIP) et 
l’association ASTURAL, le financement est assuré par une 
partie de la subvention ainsi que par des prises en charges 
financières individuelles octroyées par le Secrétariat à la 
Pédagogie Spécialisée (SPS).

2. LA PROCÉDURE D’INTERVENTION DE L’ANTENNE
Nous intervenons à la demande des équipes éducatives, 
qui auront préalablement pris le temps de déterminer 
leurs inquiétudes au sujet de l’enfant avec l’aide de leur 
hiérarchie. Ce travail en amont est utile, car il permet aux 
éducatrices d’entamer une réflexion au sujet de l’enfant 
en question et d’identifier de manière plus précise leurs 
besoins. Nous demandons à ce que les parents soient 
avertis de cette démarche, dans le but de travailler en 

01 Terme de l’époque.
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partenariat. Cette étape prend tout son sens dans la 
construction du lien de confiance entre l’éducatrice2 et les 
parents, et sera la base d’un futur dialogue avec nous. 
Nous allons observer l’enfant plusieurs fois, en offrant à 
chaque fois, un moment de discussion avec l’éducatrice et 
la direction si possible. Nous rencontrons dans un deu-
xème temps les parents en compagnie de l’éducatrice 
pour leur communiquer nos observations et les appuis 
identifiés et, si nécessaire, faire des propositions d’éva-
luation. Un accord d’accompagnement pourra alors être 
signé entre tous les partenaires pour signifier les objec-
tifs psychopédagogiques pour l’enfant.

3. L’ENFANT À BESOIN ÉDUCATIF PARTICULIER (BEP) 
Selon la recherche du Service Petite Enfance de la Ville de 
Genève auprès des IPE (Martini-Willemin, 2013), il ressort 
qu’environ 5 % des enfants inscrits sont identifiés comme 
des enfants à besoin éducatif particulier. L’Antenne du SEI 
suit environ 40 enfants par année. Les enfants suivis à 
domicile sont nombreux à fréquenter une collectivité, car 
78 % d’enfants suivis sont inscrits en IPE. Ces chiffres 
révèlent que la petite enfance à Genève participe active-
ment à l’accueil de ces enfants.

Mais que veut-on dire par enfant à besoin éducatif parti-
culier ? En nous réferant à la catégorisation adoptée par 
l’OCDE (2008), nous relevons trois catégories :

1. Les enfants présentant des déficiences ou incapacités 
considérées du point de vue médical comme des troubles 
d’origine organique (liées par exemple à des déficiences 
sensorielles, motrices ou neurologiques).

2. Les enfants présentant des désavantages découlant 
principalement de facteurs socio-économiques, cultu-
rels et/ou linguistiques. L’OCDE évoque le terme de 
« handicap social ».

3. Les enfants présentant des troubles du comportement, 
des troubles psycho-affectifs ou des difficultés spéci-
fiques d’apprentissage.

Il est reconnu et confirmé par plusieurs recherches et 
ouvrages, que l’accueil d’un enfant à besoin éducatif par-
ticulier est bénéfique pour tous. Tout d’abord, ces enfants 
progressent dans leurs compétences sociales, éprouvent 
un sentiment d’appartenance et profitent d’opportunités 
de stimulation en étant en relation avec les autres enfants. 
Ensuite, les pairs bénéficient également de cette expérience 
et construisent une attitude plus ouverte, plus tolérante 
à l’accueil de la différence. Cette intégration leur permet 
de développer des comportements pro sociaux, telle que 
l’empathie ou l’entraide. L’accueil d’un enfant BEP est éga-
lement profitable à l’équipe éducative, car il lui permet de 
développer ses compétences professionnelles et d’améliorer 
son dépistage. Enfin, le bénéfice pour les parents est égale-
ment important. Ils ont besoin de savoir qu’eux et leurs 
enfants ne sont pas exclus de la société. Ils sont avant tout 
des parents, et comme les autres parents, ils ont des droits 
(d’avoir un mode de garde pour leur enfant, de continuer 
à exercer leur activité professionnelle, de pouvoir faire du 
sport, sortir, etc.). L’intégration en IPE permet aux parents 
de sentir que l’enfant a sa place parmi les pairs et qu’il 
est avant tout un enfant comme les autres. Ce constat 
contribue à renforcer le sentiment d’acceptation et le 
développement d’un ressenti plus positif envers l’enfant.
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02 Dans ce texte, nous évoquerons la fonction de l’éducateur et éducatrice de la petite enfance, en la nommant au féminin.
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4. IL ÉTAIT UNE FOIS L’INTÉGRATION…
Au cours des années, notre pratique ainsi que la population 
d’enfants suivis se sont modifiées. Au début de l’Antenne, 
les psychologues du SEI intervenaient directement auprès 
de l’enfant. Leur intervention consistait à amener une 
aide concrète sur le terrain pour des enfants porteurs de 
handicap. Par exemple, la psychologue du SEI s’occupait 
de l’enfant en le prenant sur les genoux pendant la réu-
nion ou lui proposait un jeu à table sur une chaise adaptée. 
Cette intervention fait référence au paradigme de l’inté-
gration, qui laisse sous-entendre un état de ségrégation 
ou d’exclusion préalable. Il renvoie souvent à des mesures 
particulières estimées nécessaires pour rendre possible la 
participation de l’enfant BEP dans un espace social donné. 
L’intégration d’un enfant avec déficience avérée est alors 
considérée comme une démarche exceptionnelle, déviant 
des pratiques habituelles (Chatelanat, Martini-Willemin & 
Beckman, 2006).

Aujourd’hui lors des séances de l’Antenne, nous sommes 
beaucoup moins dans l’agir auprès de l’enfant, mais plus dans 
son observation et dans la restitution des adaptations pour 
l’enfant, car le but final est de redonner des compétences 
aux éducatrices. En intervenant concrètement, nous nous 
mettions dans une position d’expert et remplacions par mo-
ment l’éducatrice. Au fil des interventions, il nous a semblé 
plus intéressant de soutenir l’éducatrice dans sa pratique, 
car c’est elle qui est au quotidien avec l’enfant.

Actuellement, l’intervention de l’Antenne n’est pas limitée 
uniquement aux enfants porteurs d’un handicap ou d’un 
syndrome génétique. Les équipes éducatives peuvent 
faire appel à nous pour n’importe quel enfant qui pose 
des difficultés dans la collectivité. Les raisons peuvent 

toucher des retards de développement ou des difficultés 
psycho-affectives plus spécifiques (enfant fragile). Nous 
notons aussi que les IPE réalisent des dépistages pour des 
enfants ayant de grosses difficultés de communication et 
relation ou autres retards.

Nous allons maintenant essayer de définir comment notre 
soutien auprès des équipes éducatives s’inscrit dans une 
vision inclusive. Nous avons identifié trois mesures d’ac-
compagnement qui visent trois sphères différentes, mais 
qui sont reliées entre elles. Il s’agit d’identifier les besoins 
de l’enfant dans la collectivité, d’aider l’éducatrice dans 
son adaptation à l’enfant et enfin faire en sorte que le 
fonctionnement du groupe puisse être évalué selon les 
besoins de l’enfant.

5. CONSTRUIRE UN REGARD INCLUSIF  
DANS NOTRE INTERVENTION

A. Mesures d’accompagnement axés sur l’enfant
Notre outil principal est l’observation de l’enfant dans sa 
globalité, dans la relation avec ses pairs et les adultes. En le 
voyant évoluer, nous essayons de définir les compétences 
et les faiblesses dans les différents domaines du dévelop-
pement et dans les différents moments de la collectivité. 
Nous restituons lors de nos moments d’échange avec 
l’éducatrice notre impression. L’éducatrice va pouvoir nous 
dire si cela est récurrent. Nous proposons aussi une grille 
d’observation, qui est un document qui permet de situer 
l’enfant selon les moments de vie comme la réunion ou le 
jeu libre par exemple.

Il faut partir des besoins de l’enfant pour ensuite prendre de 
la distance et penser l’enfant dans sa socialisation. Le para-



60

JEUDI | SONIA CAGNAZZO ET CRISTINA CALDOGNETTO | L’ANTENNE DU SERVICE ÉDUCATIF ITINÉRANT

digme inclusif ne remet pas en cause la nécessité de s’en-
tendre sur des projets individualisés des enfants BEP, mais la 
préoccupation est qu’il s’inscrive aussi dans le projet com-
mun de la collectivité. En d’autres termes, l’objectif visé pour 
l’inclusion est d’accompagner les progrès de l’enfant dans sa 
participation aux activités et des liens tissés avec ses pairs, 
pas seulement l’intervention directe d’un adulte qui ciblerait 
les difficultés de l’enfant dans différents domaines de son 
développement (Martini-Willemin, 2013). Voici deux petites 
vignettes qui illustrent la nécessité d’identifier les besoins 
de l’enfant suivi.

Vignettes cliniques :
Théo, 3 ans. Il présente un retard global du développement, 
le langage est en retard aussi. L’équipe éducative appelle, 
car il est très agité et a de la peine à investir les jeux. Pour 
cet enfant, on va mettre en place des outils concrets, ciblés 
selon les moments de vie. On soutient sa communication en 
s’adaptant à son niveau de compréhension et en simplifiant 
les consignes orales. On propose de remettre dans le groupe 
des coins sensoriels afin de répondre à ses envies, et ne pas 
le mettre en échec.

David, 3 ans et demi. L’équipe nous appelle car elle se sent à 
bout et complètement démunie par rapport à David. Nous 
observons rapidement que l’enfant présente un important 
trouble du comportement, une agitation motrice, il hurle, 
crache ou tape les éducatrices ou les enfants à la moindre 
frustration. De plus, il se met en danger (monte sur les 
tables ou fuit de la crèche) et gère mal ses émotions. 
Dans cette situation, il est clairement difficile de mettre 
en lien les besoins de David avec la mission première des 
IPE, qui est la socialisation. Il est nécessaire d’avoir un 
œil continuel sur lui et de prévenir tout débordement. 

Les aménagements concrets proposés (chaise conte-
nante, activités en petits groupes, support visuel) sont 
bénéfiques mais non suffisants, car ils nécessitent le 
guidage constant de l’adulte. Cette situation est d’autant 
plus complexe que les parents ne sont pas prêts à entendre 
les difficultés de leur enfant. Ils ne sont pas dans le temps 
de l’acceptation et peinent ainsi à mettre en place les 
suivis ambulatoires proposés. Notre but sera alors princi-
palement de soutenir l’équipe éducative et de lui offrir un 
espace de parole et de soutien.

Comme nous venons de le voir, le paradigme inclusif n’omet 
pas le travail d’identification des besoins des enfants. Il nous 
semble par contre très important de souligner que ces 
besoins doivent être mis en lien avec la mission première 
des IPE, qui est la socialisation.

B. Mesures d’accompagnement axés sur l’éducatrice
En se référant à l’analyse du Service Petite enfance de 2013, 
nous lisons que selon les difficultés observées chez l’enfant, 
le professionnel de la petite enfance va être interpellé 
dif féremment dans ses compétences professionnelles. 
D’une part, il y a les comportements difficiles à gérer au 
sein d’un groupe d’enfants (mouvements impulsifs, trouble 
du comportement) et qui implique l’intervention de l’adulte. 
Ces enfants suscitent chez le professionnel « le sentiment 
de ne pas avoir les moyens de gérer le groupe, et donc, 
de ne pas remplir son mandat principal » (Mauvais, 1995, 
p. 14). D’autre part, il y a les enfants qui présentent des 
retards ou qui restent à l’écart. Ces enfants remettent 
souvent en question la compétence de pouvoir répondre 
aux besoins de chaque enfant. Il s’agit bien de trouver des 
aides pour faire en sorte que le professionnel se sente légi-
timé dans son mandat et dans ses compétences.
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Nous pouvons faire le lien entre cette analyse et le ques-
tionnaire que nous avons envoyé à des IPE, où l’Antenne 
était intervenue en 2013-2014 (30 questionnaires par-
venus sur 60 envoyés). Il en ressort qu’une des motiva-
tions à appeler l’Antenne du SEI, au-delà d’avoir des pistes 
concrètes pour l’enfant en difficulté, est de soutenir l’équipe 
qui se questionne, se culpabilise et a peur de faire faux que 
ce soit pour l’enfant et pour la collectivité.

Notre rôle principal est d’offrir un lieu d’échange où les 
éducatrices peuvent déposer sur le plan émotionnel leur 
ressenti par rapport à l’enfant et sa famille. Dans un 
premier temps, on donne d’abord la parole à l’éducatrice, 
car cela lui signifie l’importance qu’on attache à son point 
de vue en tant que partenaire direct de l’enfant. Si l’édu-
catrice n’est pas à l’aise, il convient alors de la solliciter 
à propos d’un moment précis de la situation observée. 
Comme le décrit Mauvais (1995), il s’agit d’un dialogue 
qui permet aux deux interlocuteurs ayant chacun une po-
sition différente par rapport à l’enfant de partager leurs 
observations respectives pour devenir coobservateurs de 
la situation. Au fil du temps, ils acquièrent peu à peu un 
profil commun, mais non identique, de regarder l’enfant. 
Cette intervention qui permet de croiser les regards offre 
souvent la possibilité de rassurer les équipes éducatives 
concernant leurs attitudes face à l’enfant.

Pour pouvoir s’adapter à chaque enfant, il faut avoir des 
compétences suffisamment larges pour gérer la diversité 
des enfants. A Genève, les IPE ont à disposition différents 
services de prévention (SSEJ, Guidance, SEI) afin d’iden-
tifier les besoins des enfants. Or, il ne suffit pas de bien 
connaître tel syndrome ou pathologie pour pouvoir faire 

de l’inclusion, un travail en amont doit être fait avec les 
équipes éducatives sur leur pratique.

C. Mesures d’accompagnement axés sur le fonctionnement 
du groupe
Nous réalisons qu’au fil des années notre regard a évo-
lué vers une vision inclusive, avec notamment des outils 
de travail qui permettent à l’éducatrice de prendre en 
compte pas seulement l’enfant, mais aussi sa place dans 
le groupe. Initialement, nous nous posions toujours la 
question comment pouvons-nous aider cet enfant à 
s’adapter à la collectivité. Comment faire pour que cet 
enfant prenne sa place ? Le paradigme de l’inclusion nous 
pousse à nous poser la question comment adapter la vie de 
groupe à cet enfant. Un contexte inclusif peut être défini 
par un contexte qui reflète des valeurs et des convictions 
telles que : « la structure appartient à tous les enfants ac-
cueillis, tous entrent dans le projet institutionnel et tous 
ont droit à la même qualité d’accueil et d’encadrement » 
(Martini-Willemin, 2013).

Le fonctionnement des IPE se basent sur des rythmes et 
des horaires souvent définis par un projet institutionnel. 
Les habitudes des lieux sont souvent un pilier important 
dans la pratique professionnelle. Or, lorsqu’on accueille des 
enfants à besoins éducatifs particuliers, certaines habi-
tudes devraient pouvoir être remises en question. Dans 
notre pratique, nous remarquons que cet axe d’interven-
tion, c’est-à-dire repenser le groupe, les habitudes et les 
objectifs visés n’est pas facile pour les équipes éducatives. 
Le rôle de la direction est encore une fois très important, 
car il légitime le changement de pratique et soutient mora-
lement son équipe.
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Voici un exemple d’un moment de groupe qui est peut être 
repensé en fonction des besoins d’un enfant.

La participation à la réunion :
Michel est un petit garçon de 3 ans, avec des difficultés de 
langage et de régulation émotionnelle. Lors de la réunion, 
il peine à suivre tout du long. Il aime dire les prénoms des 
enfants et y participe volontiers. L’éducatrice va ensuite 
lire une histoire, qui est très difficile pour lui à suivre. Il 
s’agite et peut déranger ses camarades dans ce moment, 
qui est trop difficile pour lui. Enfin, l’éducatrice termine par 
des chansons. L’enfant raccroche le groupe et participe à 
nouveau volontiers.

Comment peut-on trouver des appuis dans ce groupe ? 
Comment rendre ce moment utile pour tous ? Une inter-
vention serait d’inverser l’histoire et les chansons, ce nou-
veau déroulement permettrait à cet enfant de porter une 
attention adaptée à ses besoins et favoriserait l’attention 
de tous, car il n’y a plus d’élément perturbateur.

Autre exemple autour de la réunion, qui est souvent un 
moment qui pose problème. Est-ce que la participation à la 
réunion doit être obligatoire pour tous les enfants ? Ce 
principe très répandu se base sur le principe que la réunion 
est un moment de rassemblement pour les enfants et les 
adultes. Or, est-ce qu’on se pose la question, si l’enfant 
y trouve son compte ? A-t-il vraiment besoin de ce moment 
pour construire une identité de groupe et apprendre les 
prénoms des enfants ? Une vision inclusive et donc adaptée 
à tous les enfants définirait que ce moment n’est pas stig-
matisant, si son contenu et sa participation sont adaptés 
aux besoins des enfants. En d’autres termes, pourquoi ne 
laissons-nous pas le libre choix aux enfants de participer 

à un moment collectif. Le paradigme inclusif nous pousse à 
remettre en question le fonctionnement global du groupe 
pour pouvoir répondre à la majorité des enfants.

Il ne faut pas oublier que l’objectif principal est de socia-
liser et promouvoir l’interaction de l’enfant BEP avec ses 
pairs. Et c’est dans cet objectif-là que nous devons rester 
et rendre cohérent la prise en charge de l’enfant. Il faut 
quitter le focus de réparation de l’enfant mal en point, mais 
penser la situation en termes de groupe.

Lors de notre intervention, nous pouvons proposer 
différentes pistes d’intervention, que nous retrouvons 
dans les 7 catégories d’adaptation de Sandall & Schwartz 
(2002). C’est un outil transversal, car il permet d’analy-
ser sur quel niveau nous devons travailler pour accueillir 
au mieux un enfant. Voici de manière succincte les points 
d’intervention :
• Soutien environnemental (SE) : modification de l’espace 

(escalier sécurisé, barrière, repères tactiles, etc.), déli-
miter l’espace de façon plus ciblée (un espace marqué 
pour faire un jeu de plots), offrir des repères temporels 
(rituels, musique ou objet pour transition, etc.)

• Soutien par l’adulte (SA) : l’adulte intervient en accom-
pagnant l’enfant dans certaines activités, en renforçant 
sa confiance en ses capacités, en le rassurant si les émo-
tions débordent, en lui offrant une aide à la réalisation de 
tâches ou dans les interactions sociales avec les pairs, 
en encourageant l’enfant à se concentrer et à poursuivre 
l’activité en cours.

• Soutien par les pairs (SP) : L’adulte repère des enfants 
et leur propose d’offrir une aide ciblée dans certaines 
activités ou moments particuliers (ex. un pairs vient 
le chercher et le prend par la main au moment d’une 
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transition, changement de salle). Fournir jeux sociaux, 
encourager l’incitation au jeu, organiser des activités 
d’amitié, organiser des activités coopératives.

• Soutien invisible (SI) : une activité est arrangée de 
manière à ce que l’enfant BEP soit avantagé. L’exemple 
typique est de constituer des groupes avec de petits 
effectifs, ou encore par exemple de faciliter une tran-
sition en organisant un cortège des enfants qui font le 
petit train.

• Equipements spéciaux (ESp) : il s’agit de matériel sup-
plémentaire comme par exemple un siège spécial plus 
contenant, un trotteur, une poussette pour les prome-
nades, etc.

• Adaptations matérielles (AM) pour promouvoir la par-
ticipation autonome dans une activité (gros crayons, 
fixer la feuille, etc.) et pour faciliter la compréhension, la 
communication (par exemple instaurer un système de 
communication alternatif ou un plan des activités avec des 
pictogrammes), réduire les exigences, horaire restreint.

• Adaptations organisationnelle (AO) : L’équipe fait un ef-
fort particulier pour se réorganiser, se réunit en colloque 
pour trouver des solutions aux difficultés posées par des 
enfants BEP, participe au réseau, collaboration forte 
avec parents.

6. CONCLUSION
Comme nous l’avons vu précédemment, accueillir un enfant 
à besoin éducatif particulier ne signifie pas transformer le 
lieu ordinaire en milieu spécialisé. Il faut sortir de l’idée 
qu’on va réparer l’enfant, car en pensant ainsi on perd 
la force du groupe, et cela provoque chez l’éducatrice un 
sentiment de désillusion et d’impuissance. Comme la plate-
forme intégration le définit : « Il faut tout mettre en œuvre 
pour que les enfants à besoin éducatif particulier puissent 

s’adapter au contexte de vie et que leurs pairs développent 
avec eux une relation positive et constructive ».

Le partenariat et la collaboration sont des composantes 
incontournables au succès de l’inclusion, pour autant que 
chacun joue son rôle. Comme nous l’avons expliqué, il y a 
plusieurs niveaux d’analyse, mais ces niveaux sont aussi 
transversaux entre eux. En effet, la directrice doit pouvoir 
contenir son équipe et porter le projet, l’éducatrice doit 
pouvoir modifier et adapter son regard, l’enfant doit pou-
voir trouver sa place et enfin les parents doivent rester des 
partenaires au quotidien. Comme le suggère le modèle de 
l’organisation des systèmes de Bronn, ces systèmes sont 
reliés, et il suffit d’un changement chez l’un pour en voir les 
effets chez les autres. Autrement dit, tous les partenaires 
sont essentiels pour un modèle inclusif réussi et leur cohé-
sion aidera l’enfant au quotidien. Mais à contrario, il suffit 
qu’un partenaire soit en difficulté pour que tout le système 
le ressente.

Les différents acteurs amènent une contribution impor-
tante dans l’accueil de ces enfants. Or, notre pratique 
nous montre qu’il arrive souvent que les systèmes ne sont 
pas bien imbriqués. Nous rencontrons souvent la difficulté 
de modifier sa pratique auprès des éducatrices, car cette 
résistance est souvent associée au principe égalitaire de 
traitement. En modifiant pour un enfant, on péjore les 
autres ! Il faut aussi relever que les représentations des 
éducatrices sur leur mandat n’est pas facile à modifier. 
Nous entendons encore très souvent la remarque qu’elles 
ne sont pas des éducatrices spécialisées. Or, accueillir 
tous, c’est accueillir chacun avec ses besoins ! Grâce au 
modèle inclusif, cette adaptation peut être justifiée, et 
surtout légitimée.
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Nous aimerions conclure que le travail des IPE à Genève est 
d’une grande qualité, mais il reste encore un grand chemin 
à parcourir pour s’imaginer vivre dans un paradigme inclu-
sif. Ce paradigme n’est pas aisé à maîtriser, car il suggère 
une remise en question des pratiques professionnelles pour 
s’ajuster à l’enfant et au groupe. Le paradigme inclusif est un 
projet de société, où tous les partenaires doivent travailler 
ensemble pour modifier les croyances. L’Antenne du SEI est 
une modeste contribution dans ce processus. 
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COMPRENDRE ET GÉRER LES DIFFÉRENCES  
CULTURELLES: L’APPROCHE INTERCULTURELLE  
SELON MARGALIT COHEN-EMERIQUE

Ariella Rothberg  
Ethnologue, psychologue clinicienne, Lyon

Je vais vous présenter l’approche interculturelle, selon 
la démarche qu’a développée Margalit Cohen-Emerique, 
psychologue clinicienne et anthropologue française. 
Cette approche est le fruit de ses nombreuses années 
d’interventions en formation d’adultes centrées sur les 
relations et la communication entre les professionnels 
de l’action sociale et éducative, et les publics migrants 
et leurs enfants, en France d’abord, puis dans d’autres 
pays européens et au Québec. Cet exposé se place donc 
sous l’angle d’approche qui a toujours été celui de Margalit 
Cohen-Emerique, c’est-à-dire par l’entrée des praticiens 
du social au sens large, qui ont rarement fait l’objet d’en-
quêtes approfondies, alors que la recherche s’est le plus 
souvent centrée sur l’étude des processus migratoires, 
sur l’adaptation des migrants en fonction des communau-
tés d’origine, sur les femmes, les enfants de la première 
et deuxième génération, en bref sur l’altérité. Or, l’arrivée 
massive de migrants en Europe depuis déjà une cinquan-
taine d’années pour certains pays, a amené de nombreux 
professionnels des services sociaux et médico-sociaux, 

comme des institutions éducatives, à intervenir auprès 
de ces populations afin de les accompagner dans leurs 
processus d’acculturation aux pays d’accueil, et auprès de 
leurs enfants, confrontés à des stratégies complexes de 
construction identitaire, liées à leur double appartenance. 
Pour tous ces intervenants sociaux, la capacité d’établir 
une bonne communication est indispensable, sinon se dé-
veloppent des malentendus, voire des incompréhensions, 
à l’origine d’actions inadéquates, coûteuses autant pour 
les professionnels, qui voient leur action mise en échec 
sans jamais en comprendre la cause, que pour les publics 
qui en sont l’objet, car ces échecs de l’accompagnement 
social peuvent être à l’origine de difficultés d’intégra-
tion et de processus d’exclusion. Or, au fur et à mesure 
de l’arrivée de couches de migrants provenant de pays 
très divers, ces praticiens se sont rendus compte de leur 
méconnaissance quant aux cultures rencontrées et de 
leur incompréhension face à certains comportements et 
demandes. Ils ont donc été amenés à solliciter des forma-
tions leur permettant de trouver des réponses adaptées 
aux problèmes de ces catégories de population formant 
un pourcentage non négligeable de leur clientèle.

C’est ce qui a amené Margalit Cohen-Emerique, dans l’ac-
compagnement de ces professionnels, à leur dispenser 
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des formations, pour les outiller dans leur pratique au 
quotidien. Sa démarche pédagogique a donc d’abord été 
très classique, il s’agissait de leur transmettre un savoir, 
à la fois par des apports théoriques et par des travaux 
pratiques sur des études de cas. Elle partait de l’idée 
qu’une information et une sensibilisation sur les spécifi-
cités culturelles de certaines catégories de migrants et 
leur processus d’adaptation à la société française per-
mettraient à ces acteurs de terrain de découvrir tous les 
éléments constitutifs des situations des personnes et de 
leurs interrelations familiales et sociales, à travers les 
rôles et les statuts des individus. Pourraient être évitées 
ainsi des erreurs de jugements, des évaluations fausses, 
assimilant les migrants à des déviants sociaux ou psycho-
logiques, à des exploiteurs de la société française, et leurs 
enfants à des délinquants en puissance. Elle partait aussi 
de l’idée qu’une connaissance large et approfondie des 
autres cultures permettrait de dépasser ces difficultés. 
Mais on ne peut transmettre des savoirs encyclopédiques 
sur toutes les cultures avec lesquelles les professionnels 
de l’aide entrent en contact, et même si l’on se limitait 
à certaines, ces connaissances ne pourraient couvrir les 
multiples situations réelles d’interactions dans les pra-
tiques professionnelles. Et le suivi de nombreux groupes 
de praticiens sur une longue durée l’a amenée à constater 
que les informations passaient mal, c’est-à-dire que les 
caractéristiques culturelles et les identités différentes 
étaient peu intégrées dans le processus de compréhension 
des migrants et dans les projets d’actions les concernant, 
et que donner des informations sur les cultures en question 
ne pouvait réellement, par cela même, modifier ces filtres 
et ces écrans. D’où elle en a tiré trois constats :

Le premier : malgré des apports théoriques toujours mis 
en relation avec des situations pratiques, les travailleurs 
sociaux ne les utilisaient pas lors de leur pratique au quo-
tidien, que ce soient dans l’évaluation des demandes ou des 
besoins des publics migrants ou dans les orientations de 
leur action. Ils continuaient à se référer à leurs cadres de 
références habituels et tout se passait comme si les diffé-
rences étaient considérées comme de simples fioritures, des 
aspects superficiels du groupe et de la personne, des ajouts 
à une conception d’un Homme Universel, des traditions, 
un folklore qu’il faut connaitre, mais peu essentiel pour la 
pratique professionnelle, celle-ci se fondant essentiellement 
sur une approche individualisée. Dans le même temps, les 
stagiaires continuaient à demander des formations sur la 
« culture d’origine » sans penser que celle-ci pouvait subir des 
modifications au contact de la société d’accueil.

Le deuxième : elle a également observé que si les praticiens 
se référaient aux connaissances acquises en formation sur 
les sociétés d’origine des migrants et sur les processus 
d’acculturation, ces connaissances nouvelles étaient in-
tégrées par les stagiaires à travers des représentations, 
des modèles socio-empiriques d’explication hérités de leur 
groupe social d’appartenance, ou forgés « sur le tas », qui 
étaient plaquées sur l’usager, sans chercher à tester si ces 
connaissances convenaient pour la personne qui en était le 
destinataire, en fonction de son histoire personnelle, de ses 
multiples identités, dans son contexte spécifique.

Le troisième : elle a enfin constaté que dans les stages, 
les participants posaient beaucoup de questions sur les 
conduites et les coutumes des personnes qu’ils accompa-
gnaient, mais qu’ils n’avaient effectué jusqu’au moment de 
la formation, aucune démarche de recherche d’information, 
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que ce soit livresque, auprès d’informateurs ou des usagers 
eux-mêmes.

A partir de ces trois constats, elle a pris conscience que ce 
n’était pas en transmettant davantage de connaissances 
que l’on pouvait améliorer la compréhension de l’autre, 
celle-ci ayant alors l’effet inverse, c’est-à-dire de renforcer 
des comportements, et de creuser l’incompréhension et 
l’intolérance. Elle a donc décidé de renverser sa perspec-
tive et construit son approche formative en l’envisageant 
de façon différente, non seulement comme une ouverture 
à la connaissance d’autres cultures, d’autres identités, 
mais comme une sensibilisation à percevoir, reconnaître 
et rechercher les différences culturelles, les processus 
d’acculturation à la société d’accueil, condition essentielle 
à la compréhension interculturelle.

A partir de là, elle a engagé une recherche-action qui s’est 
poursuivie sur de longues années, et qui a eu pour objet le 
travailleur social dans toutes ses dimensions, que ce soit 
en tant que personne, et en tant que professionnel, dépo-
sitaire de missions institutionnelles, en interaction avec un 
autrui individuel et collectif. Elle a alors mis en évidence un 
certain nombre d’obstacles à la rencontre interculturelle, 
que l’on peut classer en quatre catégories :

Le premier obstacle est la tendance à se représenter la 
culture de l’autre d’une manière fixe et globale. La culture 
d’origine du migrant et de ses enfants, à laquelle on fait très 
souvent référence dans l’appréhension et le traitement des 
situations, est une notion trop large et de là réductrice, si 
elle n’est pas différenciée en fonction de multiples appar-
tenances qui caractérisent les personnes et les groupes. 
Appartenance à une nation, à une ethnie, une région, une 

religion, à un milieu rural ou urbain, un groupe majoritaire 
ou minoritaire déjà dans le pays d’origine. De plus, suivant 
son pays d’origine, le migrant a été en contact de façon 
plus ou moins intense avec la culture occidentale. Il a déjà 
connu dans son pays un processus de changement culturel, 
plus prégnant pour les migrants venant de pays autrefois 
colonisés, où l’influence française par exemple était déjà 
prépondérante et où certains de ces modèles culturels, 
bien que conflictuels parfois, ont déjà été adoptés dans le 
pays d’origine par une partie de la population.

Un obstacle complémentaire au précédent est la tendance 
à la schématisation de l’identité du migrant, qui est sou-
vent englobé dans des concepts très généraux, marquant 
sa différence, alors que la réalité de la migration recouvre 
une telle diversité de situations, d’événements, de par-
cours de vie, qu’elle rend toute connaissance immédiate 
très difficile. Tout comme la tendance à une simplification 
extrême concernant les jeunes, enfants de migrants, 
alors que leurs identités sont extrêmement complexes, 
antagonistes, intégrant l’ancien et le nouveau selon des 
modalités multiples. En fait, pour le professionnel, il 
s’agit autant de connaître la culture d’origine du migrant 
et de sa famille, que de rechercher les formes de tran-
sition, de compromis ou d’ambivalence culturelle dans 
leur processus d’acculturation, pour éviter une approche 
du tout ou rien : d’un côté la culture d’origine, de l’autre, 
celle du pays d’accueil. Cette acculturation se fait à des 
degrés divers et sous des formes variées, en fonction de 
nombreux facteurs : le groupe d’origine, la religion, l’ancien-
neté en France, l’histoire de la famille, de la classe sociale 
et des processus d’acculturation déjà subis dans le pays 
d’origine, des identifications personnelles, mais aussi des 
politiques d’intégration des pays d’accueil. Il est souvent 
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difficile pour les professionnels de décoder ces formes de 
changements culturels, très variées, complexes, atypiques 
et parfois même peu cohérentes, lorsque l’on n’y a pas 
été sensibilisé. La représentation de l’acculturation est la 
plupart du temps celle d’un changement perçu comme un 
passage linéaire, cohérent, sans entre deux, sans double 
allégeance, sans contradictions ni mêmes conflits entre la 
tradition et la modernité.

De même, il est essentiel d’intégrer tous ces éléments, 
complexes, pour distinguer le parcours de chaque membre 
des familles suivies dans leur processus d’intégration, car 
il n’y a pas d’homogénéité à priori entre les personnes, 
même si elles appartiennent au même groupe familial. Je 
suis souvent frappée, lors d’études de situations avec les 
professionnels, par l’emploi de terminologies globales (telle 
que, bêtement : la famille, le couple) pour étudier des situa-
tions familiales très complexes. Que ce soient l’homme et 
la femme dans le couple, ou les différents frères et sœurs 
d’une même famille, chacun est issu d’une histoire qui peut 
être commune, mais pas tout le temps, selon l’histoire et 
le parcours de la famille, mais en revanche, les processus 
d’acculturation sont uniques, à chaque fois.

La conclusion de ce développement sur cette première ca-
tégorie d’obstacles est que si l’on veut arriver à reconnaître 
l’autre dans toute sa différence, il faut lutter pour ne pas 
tomber dans la généralisation extrême, arriver à opérer 
des différenciations, comprendre que les identités sont 
complexes et en constante transformation.

La deuxième catégorie d’obstacles regroupe les préjugés, 
les stéréotypes, les a priori, toutes ces représentations 
que l’on s’est construit vis-à-vis de l’altérité, que ce soient 

des individus de tel ou tel groupe social, de telle clase d’âge, 
de telle minorité religieuse ou ethnique au sein de la société 
ou de telle communauté de migrants. Ces représentations 
se sont élaborées par l’imprégnation du milieu familial, mais 
elles s’appuient aussi sur ce qui est véhiculé dans la société, 
renforcé par les médias, tous produits des relations his-
toriques unissant différents peuples et dont les conten-
tieux n’ont jamais été suffisamment travaillés. Parlant de 
contentieux, on pense aux guerres, aux conflits historiques 
comme l’esclavage, la colonisation, les occupations, mais 
également aux compétitions et guerres économiques, qui 
ont mis ces peuples en relation. Ces préjugés sont des 
« modèles prêts à penser » auxquels chacun se réfère, se 
raccroche, lorsqu’il ne comprend pas ou n’a plus de repères, 
et ceci malgré la tolérance et la bienveillance que chacun 
se donne comme caractéristique. Ils existent chez chacun 
d’entre nous, et donc chez les professionnels également. 
J’ajouterai que si ces stéréotypes et préjugés sont actuel-
lement mieux repérés et travaillés au sein des sociétés 
européennes, en lien avec les questions de discrimination, il 
est cependant important de rappeler à leur sujet que, tout 
en étant des processus normaux et universels, propres à la 
nature humaine, qui nous aident à catégoriser notre monde 
instable, changeant, et à trouver des repères face à l’incon-
nu ou l’ambiguïté, il est cependant essentiel de les cerner, 
les analyser et d’en connaître les dangers. J’en citerai pour 
ma part deux :

Pour le premier : les stéréotypes, les représentations s’ap-
puient sur les normes et les croyances de notre culture. 
Leur formation correspond à une logique essentialiste qui 
consiste à expliquer ce que les gens font (leurs conduites, 
leurs comportements) par ce qu’ils sont (essence, nature). 
Ce qui aboutit à la transformation de la culture en donnée 
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biologique héréditaire, enfermant l’autre et le figeant dans 
des caractéristiques immuables. Il est donc très important 
que les professionnels puissent repérer l’écart entre ce 
qu’ils croient savoir sur l’autre et ce qu’il est dans la réalité, 
ou plus précisément de prendre conscience que ce que l’on 
prenait comme une connaissance sur l’autre, un savoir, 
n’est en réalité qu’une croyance, à remettre en cause, à 
vérifier, à relativiser constamment.

Pour le second : les stéréotypes, les représentations 
constituent les fondements sur lesquels se développent 
des comportements comme la discrimination et la xéno-
phobie qui vont au-delà d’idées toutes faites et générale-
ment négatives sur un peuple ; ce sont des attitudes qui 
peuvent conduire au désir de nuire à l’autre, de l’exclure, 
de l’abaisser, de le blesser et de le tuer, et pouvant aller 
jusqu’au génocide. De même, le préjugé, l’image des autres 
qu’on porte en soi, désobligeante et archaïque, peut aussi 
tourner à la suspicion, à la haine et au mépris comme dans 
le racisme. Ils impliquent toujours un processus de trans-
formation de l’individu ou du groupe différent, en bouc 
émissaire responsable de ses propres maux. Ces attitudes 
sont d’autant plus dangereuses qu’elles sont encouragées 
par des idéologies, des partis politiques et même par des 
gouvernements.

Le troisième type d’obstacles est ce que l’on nomme les 
ethnocentrismes. Le professionnel est lui aussi porteur 
d’identité. Il n’est pas culturellement neutre, ni situé hors 
des rapports sociaux. De par ses appartenances diverses, 
nationale, régionale, de classe sociale, de religion, de ca-
tégorie professionnelle et rattachement institutionnel, il a 
intériorisé une culture et des sous-cultures, dont il n’a pas 
toujours conscience, mais qui vont le définir et orienter son 

rapport aux autres. D’autre part, en tant que profession-
nel, il est acteur social, représentant de la société d’accueil 
et de l’institution qui légitime son action. Sa relation avec 
son public est ce que l’on appelle une situation intercultu-
relle, définie comme : « l’interaction de deux identités qui se 
donnent mutuellement un sens, dans un rapport qui n’est 
pas égalitaire et où les systèmes de valeurs ne coïncident 
pas » (M. Abdallah-Pretceille, 1985). En d’autres termes, 
dans cette situation dénommée interculturelle, il n’y a pas 
que la culture de l’autre qui soit importante, il y a aussi celle 
du professionnel, avec ses critères de valeur, ses normes, 
ses idéologies, ses modes de penser, ses techniques pro-
fessionnelles d’analyse et de résolution des problèmes, qui 
vont influencer son écoute et son décodage.

L’ethnocentrisme intervient à tous les niveaux de la ren-
contre interculturelle, que ce soit dans les situations de la vie 
quotidienne ou dans la confrontation à des normes et valeurs 
qui touchent les conceptions du monde, les rôles familiaux, 
les statuts sociaux. Les nombreuses recherches-actions 
initiées par Margalit Cohen-Emerique auprès des profes-
sionnels du social et de l’éducatif, tout comme les études de 
situations recueillies auprès des praticiens du social dans le 
cadre de ma pratique, ont conduit à isoler un certain nombre 
d’ethnocentrismes qui bloquent l’ouverture à l’autre et 
rendent difficile sa reconnaissance, que l’on peut regrouper 
en 4 grandes catégories :

1. Le corps et les repères spatio-temporels, la sociabilité, 
la religion ;

2. Les représentations de la famille, des rôles et des 
statuts de ses membres, de la question très épineuse 
des genres ;

3. L’éducation de l’enfant et l’évaluation de la maltraitance ;
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4. L’attitude des parents vis-à-vis de la scolarisation des 
enfants.

Tous ces ethnocentrismes sont des « images guides », au 
sens de Chambart de Lauwe (1967), c’est-à-dire des re-
présentations puissantes pas toujours conscientes mais 
très chargées d’affects et d’émotions, car elles s’ancrent 
dans les fondements culturels de la personnalité, dans ses 
dimensions inconscientes comme les identifications paren-
tales et sexuelles. Elles guident le décodage, le décryptage 
de nombreuses situations professionnelles où les liens 
familiaux, les relations de couple, la position de la femme, 
l’éducation de l’enfant sont toujours présents. Ces images 
guides ont également été nommées « zones sensibles », 
parce qu’elles sont source de chocs culturels plus ou moins 
violents qui interpellent les professionnels non seulement 
dans leurs principes et valeurs personnelles en relation 
avec celles qui fondent nos société modernes et dévelop-
pées, mais aussi dans leurs missions institutionnelles qui 
ont pour objectif à la fois de favoriser l’appropriation par 
les familles de ces valeurs et d’en contrôler l’application.

On comprend ainsi pourquoi lorsque ces professionnels 
vivent des chocs culturels qui mettent à l’épreuve leurs 
zones sensibles et leurs missions institutionnelles, ils 
réagissent avec beaucoup d’affects, sans distance ni 
relativisation. Ce qui les conduit parfois à juger l’autre 
comme « arriéré » et peut les amener à exercer sur lui une 
pression au changement, pression d’autant plus forte 
qu’il vient d’un pays sous-développé, d’une culture jugée 
inférieure ou qu’il appartient à une classe sociale défa-
vorisée. Il faut donc le faire progresser, l’éduquer à tout 
prix pour son bien, en niant la valeur et le sens qu’il donne 
lui-même à sa vie.

En conclusion de cette 3e catégorie d’obstacles, j’ajouterai 
que toute véritable communication interculturelle se fonde 
sur une démarche fondamentale mais paradoxale, qui 
consiste à préserver, à respecter autant sa propre identité 
que celle de l’autre et à confirmer tant chez soi que chez 
l’autre une identité positive. Cette démarche, nommée par 
un courant de chercheurs américains (Ting Toomey 1993, 
GudyKunst 1991) « négociation identitaire », suppose que 
celui qui s’y engage reconnaisse l’autre à la fois comme 
semblable et différent, proche et lointain, en relation et 
séparé. C’est une dialectique complexe qu’il faut apprendre 
à gérer car la tendance face à la diversité, est généralement 
soit de repousser l’autre dans le lointain, soit au contraire 
de le rapprocher comme semblable. Et lorsque ce rapport 
se renverse, que l’autre, de proche devient lointain ou l’in-
verse, il y a alors déstabilisation de l’identité, comme cela a 
été constaté chez certains professionnels, ce que Margalit 
Cohen-Emerique a nommé « menace identitaire » dans de 
nombreux articles sur la question (Cohen-Emerique M. et 
Hohl J. 1999, 2002 et 2004).

Le quatrième type d’obstacles regroupe les modèles et 
les techniques professionnels inculqués au cours de la 
formation initiale et qui fondent les savoirs et pratiques. 
Ces modèles se sont développés dans les sociétés occi-
dentales modernes :
D’une part sur un socle de connaissances en sciences 
humaines et sociales, généralement recueillies sur des po-
pulations occidentales, d’après une conception de l’homme 
très positiviste, porteuse d’une foi dans la rationalité, dans 
la science et le progrès, comme seuls pouvant assurer le 
bien-être de l’homme et son bonheur. Ces croyances sont 
inculquées très tôt au cours de nos formations, comme 
étant la meilleure façon de faire, le bon modèle, alors qu’en 
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réalité elles n’ont pas été relativisées dans la confron-
tation avec d’autres contextes culturels, avec d’autres 
conceptions de l’homme. Et c’est cette non-relativisation 
de nos modèles et savoirs professionnels, qui est appliquée 
à toutes les populations qui coexistent dans nos pays, tout 
en les affirmant porteuses de vérité universelle.

Ces modèles se fondent d’autre part sur les principes idéo-
logiques de nos sociétés, en particulier sur sa conception 
individualiste de la personne, dimension très importante 
de la modernité. C’est une représentation de l’homme qui 
privilégie la primauté du sujet sur le lien social, valorise 
le détachement et la différenciation de la personne par 
rapport au collectif, la famille, la communauté. Elle prône 
l’autonomisation et l’indépendance. Cette conception est 
prévalante dans tous les métiers du social et influence 
fortement l’évaluation des situations et l’orientation des 
actions. Mais il existe une autre conception de l’individu, 
la conception « holiste », « communautaire » qui valorise 
l’appartenance, la fidélité aux groupes primaires (famille, 
clan, tribu communauté nationale ou religieuse) et l’inter-
dépendance de ses membres. Dans cette conception, ce qui 
compte pour l’individu, ce qui est exigé de lui, n’est pas son 
autonomisation, mais bien de tenir la place que le milieu, 
le groupe, la lignée, la famille, lui ont fixée ou que le destin 
lui a assignée. Cette autre approche de l’homme implique 
d’autres développements de la personnalité dans ses re-
lations à soi et aux autres, d’où en conséquence d’autres 
comportements, qui sont parfois très difficiles à appréhen-
der pour des professionnels de sociétés occidentales.

En conclusion de cette 4e série d’obstacles, je dirais que 
c’est cette non-relativisation des modèles et savoirs 
professionnels, tout en les affirmant comme porteurs de 

vérités universelles, qui peut constituer un obstacle à la 
compréhension, à la tolérance et au refus de vérités défini-
tives, dans la rencontre avec l’altérité.

Soulignons enfin, pour en terminer avec ces obstacles, 
que ces quatre catégories ne doivent pas être interprétés 
comme une critique adressée spécifiquement aux prati-
ciens du social et de l’éducatif. La question est bien plus 
large et touche tous ceux qui, à un moment ou à un autre 
de leur vie professionnelle ou personnelle, ont à faire avec 
l’altérité.

C’est donc à partir de la mise en évidence de tous ces 
obstacles à la rencontre interculturelle, que Margalit 
Cohen-Emerique a élaboré son modèle de l’approche in-
terculturelle. Pour cela, elle a posé la problématique de 
l’intervention des professionnels de l’action sociale en 
termes de relations et communication interculturelles, en 
termes d’interaction interculturelle, dans lesquelles il y 
aura toujours deux porteurs de culture, soi et l’autre et non 
un seul : l’autre. S’ouvrir à la diversité culturelle implique 
donc toujours autant une réflexion sur soi qu’une ouver-
ture à l’autre. Pour asseoir ce modèle, elle s’est appuyée 
sur les travaux de Martine Abdallah Pretceille (1985) pour 
qui la notion d’interculturel implique, par rapport au terme 
« culture », trois perspectives nouvelles :

La première perspective est subjectiviste. Pour pouvoir 
vivre dans la diversité, dans le respect des appartenances 
et des croyances de chacun, il faut adopter une autre 
posture, modifier son regard et admettre le fait que dans 
la relation entre des personnes d’enracinement culturel 
différent, il y a deux porteurs de cultures, soi et l’autre, 
chacun se l’ayant approprié dans sa subjectivité de façon 
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unique, en fonction de son âge, de son sexe, de ses appar-
tenances sociales et de sa trajectoire personnelle. On 
peut alors poser les choses ainsi : on ne rencontre pas une 
culture, mais un individu ou des groupes qui mettent en 
scène leur culture, et de façon unique. Il y a deux identités 
socioculturelles face à face et s’ouvrir à la diversité cultu-
relle implique toujours un effort des deux côtés, donc de 
soi-même aussi, et ceci est autant valable dans les relations 
interpersonnelles, que dans la pratique des professionnels. 
Ceci peut aussi expliquer pourquoi les connaissances sur la 
culture de l’autre ne suffisent pas pour avoir une pratique 
adéquate. Ainsi, nous dit Margalit Cohen- Emerique, « c’est 
notre propre culture intériorisée, pas toujours consciente, 
qui constitue un obstacle majeur à la tolérance ».

La deuxième perspective est interactionniste. L’inter-
culturel implique de reconnaître qu’il y a toujours deux 
acteurs en présence, et non un seul : l’étranger, le migrant, 
le demandeur, etc. Je cite : (toujours les propos de Martine 
Abdallah Pretceille, 1985, p. 31) « Toute mise en question 
de l’autre ne peut qu’être doublée d’un questionnement sur 
le moi. C’est ce processus de relation en miroir qui fonde 
le discours interculturel ». La différence culturelle est donc 
toujours relative à soi (que ce soit dans un sens individuel 
ou collectif) et non érigée de façon absolue. Cette relativité 
a cependant des frontières, qui vont s’ouvrir et se fermer 
dans l’interaction interculturelle, car se pose toujours 
la question : jusqu’où accepter les différences de l’autre 
lorsqu’on coexiste avec lui ?

La troisième perspective est situationnelle. L’interculturel 
n’implique pas seulement des différences de normes et de 
valeurs qui peuvent être conflictuelles dans l’interaction 
entre des personnes d’enracinement culturel différent, 

il implique toujours des différences de statuts, car les 
cultures s’inscrivent dans l’histoire, dans l’économique et 
dans le politique ; elles s’inscrivent toujours dans les hié-
rarchies qui caractérisent les sociétés humaines et dans 
les événements qui ont marqué la domination de certains 
peuples sur d’autres ou qui existent dans l’actualité. Ces 
hiérarchies, ces événements laissent des traces dans les 
mémoires collectives et individuelles et s’accompagnent 
toujours d’affects puissants, comme le ressentiment, la 
méfiance, la culpabilité ou la culpabilisation, le sentiment 
d’infériorité ou de supériorité, le repli sur soi, etc. Ils sur-
gissent dans l’interaction, même si ces protagonistes n’ont 
pas été impliqués dans les contentieux, qui se situent loin 
dans le temps ou dans l’espace. Ils sont à l’origine d’une 
dynamique identitaire qui est présente, même dans le 
cadre de la logique humanitaire, qui caractérise une action 
sociale, un suivi éducatif auprès de migrants qui viennent 
de pays au passé lourd de domination et de négation identi-
taire, souvent par des sociétés dont les travailleurs sociaux 
sont issus, comme par exemple le Maghreb et l’Afrique 
de l’Ouest, pour la France. Or, on constate, dit Margalit 
Cohen- Emerique, que cette dimension n’est pas toujours 
prise en compte dans l’analyse que font les professionnels 
des situations d’interactions avec leurs publics. Dans leur 
représentation du rapport aidant/aidé, les praticiens, nient 
cette relation dominant/dominé ; comme ils ont beaucoup 
de difficultés d’ailleurs à écouter les expériences de discri-
mination vécues par les migrants et leurs enfants, qui leur 
renvoient une image peu reluisante de nos sociétés.

Partant de là, en posant le fait qu’il y a deux porteurs de 
culture, deux identités socioculturelles, et qu’en fin de 
compte, il y a soi, porteur de culture face à l’autre, porteur 
de culture, pour arriver à ce respect de l’autre, l’objectif 
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est donc de développer chez soi, de construire une atti-
tude, une approche interculturelle, qui a été développée 
par Margalit Cohen-Emerique sous la forme de trois 
démarches. C’est un processus dynamique et complexe, 
où chacune de ces trois démarches est en relation avec 
le contexte dans lequel se déroule l’interaction, avec ses 
enjeux et les appartenances et les statuts des acteurs en 
présence. Ces 3 démarches conduisent progressivement 
ensemble, l’une renforçant l’autre, à un changement de 
regard sur l’altérité, mettant en doute les jugements 
et les évaluations erronées à son égard et suscitant des 
conduites favorables au respect de la diversité.

La première démarche donc est la décentration : la dé-
centration, c’est prendre une certaine distance par rap-
port à soi-même, pour mieux cerner, c’est-à-dire prendre 
conscience de ses propres modèles de référence, des 
cadres personnels et professionnels selon lesquels on 
fonctionne. Ceci dans l’objectif de pouvoir parvenir à une 
certaine « neutralité culturelle », à une certaine relativisa-
tion de ses propres systèmes de valeurs et de ses modèles. 
Ceci ne signifie pas négation de son identité, mais veut dire 
au contraire mieux la cerner et mieux la connaître par rap-
port à qui je suis en tant que porteur d’identités multiples, 
variables, produit de mes racines, mais produit aussi de 
mes choix et de mes socialisations diverses. Sans cette 
démarche de prise de conscience de ses propres cadres de 
référence, l’ouverture à l’autre, différent culturellement, 
est difficile.

Margalit Cohen-Emerique a représenté cette notion de 
cadre de références, par un schéma ordonné en cercles 
concentriques où tout s’ordonne de la surface à notre 
noyau interne : chaque individu a une organisation par-

ticulière, en fonction du milieu dans lequel il est né, de 
ses expériences de vie, et ce système ainsi construit 
produit des opinions, des idées, des savoirs, des normes, 
des modèles, des valeurs. Tout se croise, entre les réfé-
rents éducatifs, environnementaux, sociaux, familiaux, 
les expériences de vie, tout est là pour former un tout 
dans l’identité d’un individu. C’est pourquoi la rencontre 
avec l’autre est bien une rencontre entre deux cadres de 
références différents. Ce qui n’est pas simple car chacun 
regarde celui de l’autre au travers du sien, qui agit comme 
un filtre ou un écran. C’est ce que l’on appelle les « lunettes 
culturelles » qui modifient la perception que nous avons de 
l’autre. La décentration nous permet d’enlever ces lunettes 
culturelles, elle aide à mieux comprendre comment nous 
filtrons notre lecture d’autrui. De plus, il est plus facile de 
donner du sens à notre compréhension d’autres cultures 
une fois que nous avons pris une certaine distance avec la 
nôtre.

Pour sensibiliser le professionnel à cette démarche, Margalit 
Cohen-Emerique a construit un outil, appelé méthode des 
« chocs culturels », avec pour objectif de faire émerger les 
zones sensibles et susciter chez le professionnel cette 
capacité à la décentration.

La deuxième démarche, c’est pénétrer dans le système de 
l’autre, le connaître du dedans. Après avoir pris conscience 
de ce que nous sommes, de nos normes et de nos valeurs, 
nous pouvons alors entrer dans la rationalité de l’autre, en 
acceptant le fait que le système de l’autre a une rationalité 
et une cohérence. Ceci implique de notre part une attitude 
d’ouverture et d’écoute, un effort personnel de curiosité, 
fondés sur un intérêt pour l’autre, même si ses façons 
d’être nous heurtent. Or, cette démarche est très difficile. 
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La tendance est souvent en direction des personnes elles-
mêmes. A l’inverse, cette démarche demande de sortir de 
soi, de s’excentrer pour se placer du point de vue de l’autre, 
pour rentrer dans son monde, et elle mobilise de nom-
breuses ressources (observation, désir d’apprendre) pour 
découvrir ce qui donne sens et valeur à l’autre, ce qui fonde 
ses rôles, ses statuts, ses croyances et aspirations, inter-
prétées et intégrés toujours de façon unique par l’individu.

Cependant, j’attire votre attention sur le fait que cette 
démarche n’a pas pour objet d’enfermer les publics dans 
les cultures d’origine, ni de se limiter seulement aux dif-
férences. C’est une démarche plus large et qui ouvre de 
nouveaux horizons aux professionnels : elle permet de 
découvrir les identités liées aux trajectoires migratoires, 
les processus d’acculturation inhérents à la migration et 
toujours élaborés de façon unique par l’individu, et aussi 
les réseaux d’insertion dans le pays d’accueil qui peuvent 
constituer un soutien à l’intégration. Enfin, concernant 
les jeunes, enfants de migrants, il s’agit de reconnaître la 
construction complexe de leur identité, qui se fait en réfé-
rence à plusieurs héritages et qui peut être conflictuelle, 
conflits qui se situent autant à l’intérieur de l’individu, 
c’est-à-dire intrapsychiques, qu’à l’extérieur, c’est-à-dire 
interpersonnels.

Sans cette véritable connaissance du cadre de références 
de l’autre, où l’on sort des stéréotypes et des représenta-
tions, où l’on apprend à reconnaître ce qui est important 
pour lui dans ses valeurs, ses modèles (en le distinguant de 
ce qui est important pour moi), il ne peut y avoir de com-
préhension de l’autre. Et ce changement de regard, tant sur 
soi que sur l’autre, favorise une dynamique de rencontre et 

ouvre la voie à la dernière étape : celle de la négociation et 
de la médiation culturelle ou interculturelle.

La troisième démarche : la négociation, médiation cultu-
relle. Elle s’introduit dans la phase de résolution des 
problèmes et en particulier dans les conflits de valeurs 
que les praticiens ont fréquemment à résoudre. En effet, 
la coexistence de personnes de cultures différentes pose 
problème, parce que souvent les systèmes de valeurs sont 
en opposition et les exemples de conflits et de contra-
dictions sont nombreux, en particulier lorsque les codes 
et valeurs culturels du professionnel et ceux de son public 
sont en conflit, pouvant amener à considérer le second 
comme obsolète, déviant, voire délinquant.

C’est une démarche de médiation que les travailleurs 
sociaux peuvent faire par eux-mêmes, mais ce n’est pas 
toujours facile pour eux, car ils ont souvent à intervenir 
en situation de crise, lourde de conflits individuels et fa-
miliaux. S’ils arrivent à une impasse, ils peuvent aussi se 
faire aider par des médiateurs ou médiatrices qui, parce 
qu’ils se situent des deux côtés, sont mieux outillés pour 
faciliter la communication et trouver des passerelles pour 
aider à la résolution de conflits de normes et de valeurs,

Et je rajouterais que selon Margalit Cohen-Emerique, il y a 
quatre préalables à la négociation, qui sont :
1. La reconnaissance qu’il y a conflit de valeur et non un 

comportement aberrant voire pathologique ;
2. La reconnaissance que l’usager est un partenaire dans la 

recherche de solutions ;
3. L’existence d’une démarche de rapprochement, ce qui 

est une difficulté majeure pour des intervenants qui at-
tendent toujours un changement de la part des migrants,
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4. Et enfin une double grille de lecture : celle des apparte-
nances culturelles des personnes et des ruptures de ces 
appartenances et celle des stratégies d’adaptation (ou 
acculturation).

Cette approche interculturelle, telle qu’elle a été élaborée 
par Margalit Cohen-Emerique, se traduit dans le concret 
par une méthode formative, qui travaille sur les 3 étapes 
de cette démarche, avec des outils différents à chaque fois.

Lors de la première phase, on travaillera la « décentration » 
par l’analyse de situations de chocs culturels, appelées aus-
si « incidents critiques » apportées par les professionnels 
en formation, à l’aide d’une grille en 7 points élaborée par 
Margalit Cohen- Emerique.

La seconde phase s’appuie sur des outils utilisés par 
l’anthropologie, où l’on construit des grilles à partir des 
observations et des analyses effectuées en groupe, afin 
d’acquérir des connaissances sur les valeurs culturelles, 
normes, modes de vie des personnes issues d’autres 
cultures, en luttant contre nos stéréotypes et jugements 
de valeurs. L’enjeu est donc d’accompagner les personnes 
concernées dans leur apprentissage pour apprendre à 
contextualiser les situations rencontrées, afin de donner 
sens aux comportements ou aux difficultés observés au-
près de leurs publics différents culturellement, afin de mo-
difier ou d’élargir leurs grilles d’explication des conduites et 
les processus d’attribution.

La troisième phase va mettre en œuvre des situations de 
négociation à l’aide de jeux de rôles pour sensibiliser les 
professionnels à cerner dans leurs pratiques, les lieux et 
champs où la médiation/négociation s’impose, tout en ap-

prenant à identifier les différents types de médiation. Eva-
luer aussi les préalables qu’elle exige avant de s’y engager. 
Développer les compétences nécessaires pour la mener à 
bien et/ou pour choisir les personnes ou organismes pou-
vant jouer ce rôle. Et enfin, connaître les limites de cette 
approche dans le cadre institutionnel, professionnel, poli-
tique et historique actuel.

Cependant, la première étape, celle de la décentration, qui 
s’appuie sur la méthode des chocs culturels, est essen-
tielle. Il ne s’agit pas, comme dans une pédagogie classique, 
d’aborder les propres représentations des professionnels 
et leurs modèles de manière négative en tant que no-
tions erronées ou même de les ignorer, mais au contraire 
d’essayer de les faire préciser car elles fondent la pratique 
sociale et professionnelle des personnes. C’est un processus 
de déconstruction/construction, un apprentissage difficile, 
parfois douloureux même, mais qui peut apporter beaucoup 
dans l’ouverture à l’altérité.

Pour conclure, je voudrais citer ici quelques lignes de la 
préface rédigée par Tania Ogay, professeure d’anthropo-
logie de l’éducation à l’Université de Fribourg, au premier 
ouvrage : « Margalit Cohen-Emerique a réuni dans un même 
ouvrage les nombreuses pièces d’un puzzle construit au 
cours d’une longue et prolifique carrière de formatrice et de 
chercheuse. Aujourd’hui, ces différentes pièces permettent 
de prendre toute la mesure de l’originalité et de la richesse 
de la perspective développée par Margalit Cohen-Emerique 
dans son travail avec les professionnels en contexte d’inter-
culturalité. » (in Cohen-Emerique, 2015). 
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ENJEUX DE L’ÉVEIL AUX LANGUES  
DÈS LA PETITE ENFANCE

Christiane Perregaux  
Professeure honoraire, Université de Genève

Depuis quelques années, plusieurs institutions de la petite 
enfance de Genève, se sont lancées dans des pratiques 
plurilingues à la suite d’une motion du Conseil municipal 
de la Ville en 2007. Des conseillers municipaux s’étaient 
intéressés à la possibilité d’offrir aux jeunes enfants des 
activités langagières plurielles mais l’approche n’avait pas 
été définie. Fallait-il ouvrir les institutions à l’apprentis-
sage d’une autre langue que le français ou ne fallait-il pas 
chercher plutôt à éveiller les enfants à la pluralité des lan-
gues ?¹ Cette dernière option a été choisie pour répondre 
aux besoins d’une Genève cosmopolite et polyglotte.

Dès le début de la mise en place de la phase pilote puis du 
programme d’Eveil aux langues, un intérêt certain s’est 

manifesté chez les éducatrices² tant elles remarquaient 
l’attitude active des enfants, leur curiosité, leur attention 
dans la découverte des langues de leurs ami-e-s et la belle 
surprise de trouver (leur (s) propre (s) langue (s) familiales 
dans des activités langagières (écoute d’histoires, de comp-
tines, chansons, notamment). Pourtant des questions plus 
théoriques se posaient concernant de telles activités : quels 
sont les rapports entre les langues (plusieurs langues ne 
vont-elles pas semer la confusion chez les enfants, ne gê-
nent-elles l’apprentissage du français, un des objectifs des 
institutions de la petite enfance ?) Des éducatrices et des 
parents sceptiques, parfois opposés à la présence d’autres 
langues dans l’institution, les considéraient comme un obs-
tacle à l’apprentissage du français³. La formation prévue 
dans les crèches et les jardins d’enfants intéressés par 
l’approche Eveil aux langues traite de cette question et de 
bien d’autres. Elle permet aux éducatrices de réfléchir sur 
des situations concrètes de rapports entre langues et de 
sécuriser les parents qui peuvent avoir les mêmes soucis 

01 Il y a Eveil aux langues dans les institutions de la petite enfance lorsque les activités langagières ludiques proposées portent sur plusieurs langues 
au statut très divers – comme les langues familiales – d’autres langues qui font sens dans une activité donnée (sans vouloir les enseigner), et la 
langue commune (le français) dont le développement est par ailleurs spécialement stimulé.    
02 Les termes « éducatrices » englobe également les éducateurs .
03 Cette idée est encore vivante chez les monolingues qui n’ont pas fait l’expérience d’une seconde langue ou chez des parents inquiets pour  
l’apprentissage de la langue commune. Pourtant des études montrent que l’apprentissage de la langue majoritaire est facilitée, sauf exception,  
si la (les) langue(s) familiales est (sont) reconnue(s) comme une ressource importante.
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que certaines d’entre elles. La formation met également 
les éducatrices dans des situations où elles s’interrogent 
sur leurs propres rapports aux langues : les statuts et le 
rôle qu’elles leur donnent ; l’objectif étant de comprendre 
l’intérêt pour les enfants monolingues et bilingues de se 
frotter à d’autres langues, pour les habituer, entre autres, 
à de nouvelles sonorités et stimuler tout en jouant leur 
envie de savoir. Pour les les enfants bilingues ou apprentis 
bilingues (ou plurilingues), la reconnaissance de leur langue 
familiale (ils peuvent en avoir plusieurs) par leur présence 
momentanée dans l’institution, agit comme un stimulant 
pour construire son langage et ses langues dont le français.

LE CONTEXTE GENEVOIS
Avant de poursuivre, arrêtons-nous quelques instants 
sur la situation genevoise. Genève est une ville plurielle. 
Depuis des siècles, elle est une ville cosmopolite et poly-
glotte. Actuellement 45 % des habitants sont étrangers, 
25 % proviennent de l’Union européenne. En ville, 45 % des 
enfants de moins de 5 ans sont de nationalité étrangère. 
Pour développer les approches d’Eveil aux langues, ce 
n’est pas tant les nationalités qui nous intéressent mais 
la diversité culturelle et linguistique des habitants qui 
s’est élargie. Les langues parlées aujourd’hui à Genève 
sont plus diversif iées qu’il y a 20 ans. Rappelons que 
l’Eveil aux langues s’adresse à tous les enfants et à leurs 
familles : Suisses, étrangers, migrants, requérants d’asile, 
réfugiés, fonctionnaires internationaux, monolingues ou 
plurilingues. Tous sont concernés.

PASSAGE DU PARADIGME MONOLINGUE  
AU PARADIGME PLURILINGUE.
Pendant très longtemps, on pensait que le monolinguisme 
était la chose la mieux partagée du monde. En effet, depuis 
la révolution française, l’Etat-Nation s’organisait autour 
d’un territoire, d’un peuple et d’une langue. Connaître deux 
langues était une forme de trahison. Il a fallu attendre les 
années 80 pour que les représentations changent et que 
l’on accepte que les plurilingues soient les plus nombreux. 
Les pays ayant été colonisés en sont un bon exemple : 
aujourd’hui encore, presque partout, plusieurs langues 
côtoient la langue de l’ancien colonisateur. Le français tout 
comme l’anglais et l’espagnol notamment sont des langues 
secondes pour des millions d’habitants. Pendant long-
temps, le plurilinguisme a traîné derrière lui une mauvaise 
réputation : avec deux langues, le bilingue devait souffrir de 
confusion identitaire, qui était-il vraiment ? Comment bien 
connaître plusieurs langues ? Le bilingue ou le plurilingue 
n’en connaissait aucune suffisamment. Dans la représen-
tation collective, le bilingue devait être précédemment un 
« bilingue parfait » qui connaissait deux langues comme 
deux natifs, ce qui arrive rarement dans la mesure où les 
langues se développent en fonction des besoins de la 
personne⁴. Certains bilingues connaissent l’oral et l’écrit 
d’une langue et l’oral de l’autre. Parfois le bilingue connait 
très bien un champ de connaissance dans une langue et 
beaucoup moins dans l’autre. L’imaginaire du bilingue 
parfait est encore présent mais tente à s’assouplir.

L’intérêt pour le plurilinguisme s’est développé dans les 
années 1960. Les causes de ce changement sont nom-
breuses : les recherches des sociolinguistes (Bachmann & 

VENDREDI | CHRISTIANE PERREGAUX | ENJEUX DE L’ÉVEIL AUX LANGUES DÈS LA PETITE ENFANCE

04 Lüdi, G. Et Py, B. (1991). Etre bilingue. Berne : Lang. Ce livre précurseur est toujours d'actualité.  
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al., 1981)⁵ ont traité de la diversité des langues à travers 
le monde et les scientifiques américains et français ont mis 
en évidence de nombreuses langues qui jusque-là ne jouis-
saient d’aucune considération. Environ à la même époque, 
Pearl et Lambert (1962), psycholinguistes canadiens ont 
travaillé dans des écoles bilingues et montré l’intérêt 
cognitif du bilinguisme lorsqu’il se vit dans de bonnes 
conditions d’égalité et et de reconnaissance. Quant aux 
sociétés, elles ont aussi évolué et reconnaissent davan-
tage le plurilinguisme de leur population. Le plurilinguisme 
a perdu en partie sa mauvaise réputation. Les représen-
tations qui le concernent sont en train de se modifier dans 
les institutions éducatives. L’Eveil aux langues y participe.

PRATIQUES INCLUSIVES
Ce colloque propose une réflexion sur des pratiques in-
clusives dans les institutions des jeunes enfants. Les 
approches d’Eveil aux langues offrent une entrée particu-
lièrement inclusive et les éducatrices qui les pratiquent en 
ont beaucoup d’exemples. Un livre pour enfant « 4 petits 
coins de rien du tout » de Jérôme Rullier est sans doute bien 
connu des éducatrices et résume l’inclusion⁶. Petit Carré 
aime s’amuser avec ses amis les Petits Ronds. Mais com-
ment les rejoindre dans la grande maison dont la porte 
est ronde ? La grande maison est-elle capable de se trans-
former pour que Petit Carré puisse entrer ? L’éveil aux 
langues en accueillant les langues des familles des jeunes 
enfants ne change-il pas l’espace d’accueil en passant 
d’un espace éducatif monolingue à un espace plurilingue ⁷:

– en organisant des activités diverses : créer avec les 
enfants un imagier en plusieurs langues, peindre un 
arc-en-ciel que les parents vont animer avec les noms 
des couleurs qu’ils connaissent, jouer avec les cris des 
animaux qui se modifient selon les langues, etc.

– en interagissant entre adultes et enfants et entre 
adultes dans des langues qui font sens pour les rassurer, 
pour rendre ces langues présentes dans l’univers de la 
crèche, pour faire passer un message, pour inviter les 
parents à participer aux activités de l’institution. Quant 
aux professionnelles, elles vont pouvoir échanger entre 
elles sur leur propre rapport aux langues et sur leurs 
connaissances variées pour mettre en place diverses 
activités.

L’expérience montre que l’ouverture au plurilinguisme de 
l’institution facilite les rapports entre parents et pro-
fessionnels, qui se sentent libres (autorisés) d’entrer en 
contact dans d’autres langues que le français.

Ce nouvel espace, ce changement copernicien, ouvre la 
porte de l’inclusion qui prend les formes favorables à de 
nouveaux rapports sociaux, qui accueille tous les enfants 
et toutes les familles avec les langues qu’elles pratiquent 
et qu’elles connaissent. Pour reprendre la métaphore de 
la porte, sa souplesse offre un nouvel espace à la pluralité.

Nous sommes ici au cœur d’une question qui a aussi été 
relevée par l’intervenante Ariella Rothberg, sur les habi-
tudes, sur les façons dont nous nous sommes représenté 

05 Le livre de Bachmann, C., Lindenfeld, J. & Simonin, J. (1981) Langage et communication . Paris : Crédif-Hathier est très intéressant et nous 
entraîne dans les changements qui se sont opérés à cette époque. 
06 Rullier, J. (2004). Quatre petits coins de rien du tout. Vineuil : Bilboquet. 
07 Service de la Petite Enfance, Genève (2013) : Et si on jouait… avec les langues ?
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pendant très longtemps le (notre) monde monolingue et, 
tout d’un coup, la pluralité langagière de ce monde devient 
visible. La Suisse en est d’ailleurs un bel exemple. Or, les 
institutions éducatives sont restées longtemps (et le 
sont encore parfois) des bastions rigides d’une idéologie 
monolingue qui nous a façonnés, en francophonie parti-
culièrement.

LA PLURALITÉ COMME RESSOURCE
Depuis quelques années, nous assistons à une éclosion de 
cette pluralité qui s’est peu à peu affirmée avec l’ins-
tallation d’une population très diverse du point de vue 
culturelle et linguistique. Lorsque l’Eveil aux langues a 
pris ses premières marques dans quelques institutions 
de la Ville de Genève, la « porte » (je reprends l’image du 
livre pour enfants) était plus résistante qu’elle ne l’est 
aujourd’hui. Nous le remarquons dans les séances de for-
mation où l’attitude a déjà beaucoup changé et la dimen-
sion plurielle de l’institution est non seulement acceptée 
mais elle devient ressource pour la construction du lien 
social et des apprentissages multiples et ludiques des 
enfants. L’Eveil aux langues favorise l’insertion sociale 
des enfants et des familles et participe ainsi à l’un un 
des rôles majeur des crèches et des jardins d’enfants.

ENTRÉE DANS L’ÉVEIL AUX LANGUES
Pour celles et ceux qui ne connaissent pas l’Eveil aux 
langues⁸ et ses pratiques, lisez les 6 mots suivants : « Py-
jama », « hanneton », « caricature », « chips », « gazelle » et 
« embargo ». Ces 6 mots sont-ils français ? Si on en croit le 

dictionnaire, ils le sont tout-à-fait ! Ils font partie de notre 
lexique courant : « pyjama » provient d’Inde, du hindi ; « han-
neton » de l’allemand, « caricature » de l’italien, « chips » de 
l’anglais, « gazelle » de l’arabe et « embargo » de l’espagnol. 
On peut les appeler emprunts ou « mots voyageurs »⁹.

Que nous disent-ils dans le cadre de l’Eveil aux langues ?
D’abord que les langues ne sont pas des mondes fermés. 
L’histoire des langues ne peut s’abstraire de l’histoire des 
Hommes. Les mouvements de populations, ont toujours 
développé des relations humaines, parfois pacifiques et 
d’autres fois conflictuelles : colonisations, occupations, 
guerres, migrations. Nous assistons à un extraordinaire 
jeu d’échanges. Les langues s’empruntent réciproquement 
des termes qui leur permettent de nommer des mondes 
nouveaux (animaux, plantes, habits, nourriture, habitudes 
culturelles notamment) qu’elles vont finalement s’appro-
prier et diffuser. Où est alors la « langue pure » dont on parle 
encore parfois pour le français ? Cette pureté n’est qu’une 
abstraction idéologique. La préface d’Albert Jacquard dans 
le livre « Amiral des mots » rappelle certains fondamentaux 
sur la langue, indispensable dans les pratiques d’Eveil aux 
langues :

« Sans le savoir je parle arabe, chinois, turc et sanscrit, 
et moi qui ne croyais parler que le français, la plus belle 
langue du monde évidemment. Mais si elle est la plus belle, 
c’est qu’elle a su absorber les mots que d’autres langues 
lui ont proposé et acceptant le mot s’enrichir du concept 
évoqué par le mot. Les arabes m’ont apporté le mot « ha-
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08 Perregaux, C. & Service de la petite enfance, Genève ( 2014). Et si on jouait avec les langues. Site REISO, Enfance, 17 mars 2014.  
 09 Walter, H. (1997). L’Aventure des mots venus d'ailleurs. Paris : Laffont. Livre plein d’exemples et d’humour qui montre comment le français s’est 
formé de mots d'ailleurs.
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sard » et du coup m’ont amené à réfléchir au mystère de 
l’imprévisibilité de demain, non contenu dans aujourd’hui. 
Les hébreux m’ont apporté le mot « man » et du coup m’ont 
conduit à considérer la richesse de ce que l’univers autour 
de moi produit. Au total ma langue n’est pas la plus belle, 
ce qui ne veut rien dire, elle est belle parce qu’elle s’est 
enrichie de toutes les autres. Je suis français, parce que 
mes parents étaient français, mais si je remonte assez loin 
dans la généalogie je découvre des ancêtres d’un peu par-
tout. Je n’appartiens pas à une race, j’appartiens à l’espèce 
humaine et la richesse de cette espèce vient de ce que les 
hommes ont le pouvoir étrange de se faire cadeau les uns 
aux autres de toutes leurs interrogations à propos du 
monde qui les entoure et surtout à propos d’eux-mêmes. »

Avec Albert Jacquard, l’auteur Pierre Aronéanu, met en 
évidence les liens existant entre les langues et l’intérêt de 
souligner ce qui leur est spécifique et commun. En suivant 
cette approche, l’Eveil aux langues nous fait entrer dans 
la découverte et la reconnaissance des langues connues 
par les familles et les enfants qui fréquentent les institu-
tions de la petite enfance. Et ces langues deviennent plus 
familières du fait même des emprunts que le français s’est 
approprié et de ceux dont elles sont métissées.

LA RECONNAISSANCE COMME STIMULATION  
À L’APPRENTISSAGE
Chacun d’entre nous vit de la reconnaissance des autres. 
Elle nous est indispensable et Todorov (1995) écrit dans 
son ouvrage Vie Commune10 « qu’elle est aussi nécessaire 
que l’air que l’on respire ». A travers la reconnaissance de 
la valeur des langues, souvent négligées, ignorées comme 

un certains nombre de langues familiales des enfants et de 
leur famille, enfants et adultes sont reconnus et accueillis.

Légitimer et reconnaître les langues familiales dans des 
activités ludiques amène à une nouvelle attitude des 
familles et des enfants envers l’institution, une plus 
grande proximité, une plus grande confiance. Le terme 
« allophones » met l’accent sur la ou les langues que les 
enfants connaissent avant d’apprendre la langue commune 
et convient mieux que celui de « non-francophones » qui les 
considère d’abord par ce qu’ils n’ont pas sans tenir compte 
de leurs autres savoirs. Partir des connaissances de l’enfant 
et non de ses lacunes est toujours plus stimulant pour lui.

Dans les institutions de la petite enfance, les enfants 
francophones, sont à peu près toujours en état de reconnais-
sance de leur langue, langue dominante, langue commune, 
alors que les autres enfants et leurs langues minoritaires 
sont fréquemment en déficit de reconnaissance. Or, les 
éducatrices ont à développer, éveiller les connaissances des 
jeunes enfants à partir de leur « déjà là », de ce que les jeunes 
enfants connaissent déjà.

La langue première appelée parfois maternelle est vrai-
ment ce lieu d’appartenance à un groupe, à une famille 
avec lesquels la communication, les interactions sociales, 
notamment affectives, sont les plus fréquentes. Accueillir 
dans la crèche et le jardin d’enfants la(les) langue(s) que 
l’enfant et sa famille parlent à travers des activités d’Eveil 
aux langues, c’est les accueillir dans toutes leurs dimen-
sions et faire passer le message que l’institution reconnaît 
leurs ressources et leurs compétences.

10 Todorov, T. (1995). La Vie commune. Paris : Le Seuil. Un chapitre détaillé concerne particulièrement la reconnaissance.
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ÉVEIL AUX LANGUES ET NON APPRENTISSAGE  
DES LANGUES
L’Eveil aux langues ne se considère pas comme un appren-
tissage formel des langues, mais veut familiariser les jeunes 
enfants avec des sonorités nouvelles, avec des systèmes 
graphiques inconnus de certains.

Chez les jeunes enfants, l’intérêt, la curiosité pour la langue 
n’a rien d’abstrait lorsqu’il s’agit de celle de l’ami Cheng, 
de la copine Fatima ou de Paolo. Le jeune enfant a besoin 
de relier les sons d’une langue avec l’ami-e qui la parle ou 
avec une personne qu’il connaît. Au cours d’une chanson où 
un terme est répété en plusieurs langues, il est fascinant 
d’assister chez de très jeunes enfants aux mouvements de 
tête ou de main qu’ils font pour pointer ou regarder l’en-
fant dont ils ont reconnu la langue. Ils ne parlent pas encore 
mais développent une gestuelle compréhensible. Quant à 
l’enfant qui entend sa propre langue familiale, une langue 
particulièrement affective, il va se mettre à bouger, à ma-
nifester son contentement. Dans le film « Jouons avec les 
langues ! » (2016)11, une très belle scène montre un groupe 
d’enfants, sucette à la bouche, écouter une histoire en 
portugais. Un enfant qui reconnaît sa langue familiale 
se jette en avant comme s’il voulait saisir cette langue à 
pleine main, cette langue qui l’émoustille et lui reconnaît 
une place dans la crèche.

LE RÉPERTOIRE LANGAGIER
Le répertoire langagier12 est un concept intéressant qui 
réunit les langues du locuteur, adulte ou enfant. Il faut se 

représenter une forme d’itinéraire souple qui s’oriente vers 
le futur mais n’a pas peur des retours en arrière dans le-
quel vont s’inscrire peu à peu les langues apprises dans le 
milieu familial, scolaire ou dans d’autres situations. Les 
locuteurs et locutrices y feront référence selon les besoins. 
Les connaissances langagières peuvent être très diverses 
selon les langues qui en font parties mais toutes y trouvent 
une place. Parfois l’une d’entre elle est plus dominante et 
dans une situation plurilingue, plusieurs langues favorables 
à l’interaction pourront se mobiliser.

L’itinéraire montre que l’apprentissage n’est jamais ter-
miné et tout au cours de la vie, il va pouvoir se modifier et 
s’élargir. Les langues qui le composent s’étayent les unes 
les autres et facilitent de nouveaux apprentissages.

Le répertoire langagier qui se construit, s’élargit aussi dans 
la crèche et le jardin d’enfants. Il va toujours se construire 
dans la relation. C’est bien en parlant qu’on apprend à par-
ler. Les répertoires des adultes vont aussi se modifier aux 
contacts des autres adultes et des enfants. La diversité 
des répertoires de l’équipe professionnelle va devenir une 
véritable ressource pour l’institution alors que jusque-là, 
seul le français apparaissait dans leurs activités. C’est une 
nouvelle place qui leur est offerte dans l’institution, dans 
les activités, dans les relations avec les parents.

EN GUISE D’AU REVOIR…
Nous aurons d’autres occasions pour nous attarder sur des 
activités d’Eveil aux langues où se développent l’écoute, 
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11 Baur, Ruedi et Io réalisateur et réalisatrice (2016). Film de 36 minutes : Jouons avec les langues. Genève : Service de la Petite Enfance et  Bureau 
de l'Intégration des Etrangers (2016).  
 12 Gumperz, J. J. (1989). Sociolinguistique interactionnelle – Une approche interprétative. Paris : L’Harmattan. Gumperz est un de ces sociolinguistes 
qui a participé au changement de représentation du plurilinguisme. 
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l’intérêt des enfants, leur curiosité. Mais terminons par 
un zoom sur les livres bilingues. Les approches d’Eveil aux 
langues à Genève ont beaucoup de chance de pouvoir s’ap-
puyer sur les bibliothèques municipales, qui ont organisé, 
en menant un travail extraordinaire de recherche, de docu-
mentation et de classement, des collections de livres pour 
les jeunes enfants dans plus d’une trentaine de langues. 
Livres bilingues ou plurilingues qui symbolisent, en tant 
qu’objet culturel, la langue commune de la crèche et une ou 
plusieurs langues familiales. Des CD offrent des histoires 
et des chants très divers. Ces collections sont à disposition 
des crèches et jardins d’enfants qui se sont lancés dans 
l’Eveil aux langues.

La bibliothèque interculturelle de la Croix-Rouge genevoise13 
a créé une bébéthèque pour les enfants de 0 à 6 ans, qui 
comprend des livres bilingues et plurilingues dans une très 
grande variété de langues souvent difficiles ou impos-
sibles à trouver dans le commerce. Des bénévoles, sou-
vent requérants d’asile ou réfugiés traduisent des livres 
pour enfants de l’anglais ou du français dans des dizaines 
d’autres langues. Les deux bibliothèques facilité l’emprunt 
de livres bilingues ou d’ouvrages dans différentes langues 
qui peuvent être lus, racontés aux enfants ou être prêtés 
aux familles dont beaucoup n’ont pas de tels livres chez 
elles. Cette familiarisation avec le livre remplit également 
un des objectifs des institutions de la petite enfance pour 
la prévention de l’illettrisme.

Enfin, les approches d’Eveil aux langues favorisent l’élar-
gissement de la fameuse « porte carrée » en proposant de 
nouvelles pratiques sociolangagières inclusives pour que 
chaque famille, chaque enfant, chaque éducatrice trouve 
sa place dans l’institution et pour que chez les enfants et 
les adultes l’intérêt et la curiosité pour les langues et pour 
celles et ceux qui les parlent soient favorisés. 

13 Bibliothèque Interculturelle de la Croix-Rouge genevoise, 50 rue de Carouge – 1205 Genève.
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LANGAGE ET COMMUNICATION :  
PRÉVENTION ET INCLUSION
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L’objectif de ce chapitre est double. D’une part, il s’agit de 
montrer en quoi l’acquisition du langage et de la communi-
cation chez le jeune l’enfant est liée à la problématique de 
l’inclusion, et notamment de l’inclusion scolaire. Je présen-
terai dans ce cadre un résumé des recherches scientifiques 
qui mettent en évidence la continuité qui existe entre 
l’acquisition de langage et de la communication au cours 
des premières années de vie de l’enfant et l’apprentissage 
ultérieur de la lecture et de l’écriture à l’école. D’autre part, 
j’exposerai les résultats d’études qui portent sur la question 
de la prévention des difficultés et troubles du langage et de 
la communication, et à l’efficacité des interventions dans ce 
domaine au cours de la petite enfance.

LE LANGAGE ET SON ACQUISITION
Le langage humain est un système de communication 
absolument fascinant et unique dans le règne animal. 
Nous sommes la seule espèce à disposer d’un tel outil, 
système de communication qui constitue une petite mer-
veille d’ingéniosité et d’économie. En effet, en combinant 

quelques dizaines d’unités de base (36 pour le français) 
qui correspondent aux sons de la langue – les voyelles et 
les consonnes –, on peut former des dizaines de milliers 
de mots, que l’on peut à leur tour combiner entre eux pour 
composer un nombre infini d’énoncés permettant d’exprimer 
nos besoins, nos idées, nos sentiments. Ce système est 
néanmoins complexe à maîtriser, et compte tenu de cette 
complexité, il est relativement étonnant que le jeune en-
fant soit en mesure d’en faire une acquisition aussi rapide : 
à l’âge de 4 ans, l’enfant a déjà mis en place toutes les bases 
de sa langue maternelle.

Pour que cette acquisition se déroule de manière satis-
faisante, l’enfant a besoin de stimulations de son en-
vironnement. Le bébé n’a pas seulement besoin d’être 
exposé passivement à la langue de son environnement. 
Les recherches actuelles montrent à quel point le système 
d’acquisition du langage de l’enfant tire profit des échanges 
dans lesquels ses partenaires – les parents et les autres 
membres de la famille, les professionnels, mais aussi les 
pairs – s’adressent directement à lui, et porte peu atten-
tion aux conversations qui ne le concernent pas (échanges 
entre adultes en aparté, conversations téléphoniques, 
télévision ou radio en bruit de fond). Dans ce sens, le fac-
teur déterminant semble être la qualité de la stimulation 
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spécifiquement adressée à l’enfant, plutôt la quantité de 
langage émis autour de l’enfant.

LE DÉVELOPPEMENT PHONOLOGIQUE
Pour maîtriser le langage, l’enfant doit progressivement 
mettre en place les différents niveaux constitutifs de 
ce système de communication. Le premier niveau est 
celui des sons de la parole, que les spécialistes appellent 
les phonèmes. A sa venue au monde, le bébé est équipé 
de compétences auditives qui lui permettent de traiter 
les sons de la parole. Il est en effet capable dès la nais-
sance de discriminer presque tous les sons de toutes les 
langues du monde. Il a d’ailleurs déjà accès à une partie de 
ces informations dans le ventre de la mère au cours de la 
deuxième moitié de la grossesse, période pendant laquelle 
se développe l’audition. Au cours de sa première année de 
vie, l’enfant va adapter le système de traitement des sons 
de la parole dont il dispose initialement, système univer-
sel partagé par tous les bébés du monde, aux propriétés 
de la langue ou des langues de son environnement. Les 
langues n’utilisent pas toutes les mêmes sons, ni en type, 
ni en nombre. Dès l’âge de 6 mois, le bébé commence à 
ajuster son système aux voyelles de sa langue, et dès 8-10 
mois, il en fait de même avec les consonnes. Ce qui fait qu’à 
l’âge d’une année, l’enfant possède déjà un système de 
traitement des sons de la parole pour la ou les langue(s) 
de son environnement qui est très proche de celui de 
l’adulte. Cette acquisition a toutefois un certain prix : le 
bébé perd en effet certaines des compétences présentes 
à la naissance. Ainsi, à un an, il ne parvient plus à dis-
criminer certains sons qui ne sont pas utilisés dans sa 
langue maternelle. Il s’agit néanmoins d’une « perte » utile 
dans ce cas-là, puisque qu’elle lui permet d’effectuer un 

traitement plus sélectif, plus efficace des sons qui sont 
pertinents pour communiquer avec ses proches.

Si le système d’analyse des sons de la parole de l’enfant 
est déjà très proche de celui de l’adulte à un an, on ne peut 
pas en dire autant de l’appareil qui lui sert à émettre des 
sons. Le bébé produit du babillage dès 5-6 mois, mais il faut 
généralement attendre la date de son premier anniversaire 
pour l’entendre produire ses premiers mots. Ceux-ci sont 
habituellement considérablement simplifiés et déformés, 
si bien que bien souvent, seuls les proches de l’enfant sont 
en mesure de les comprendre. Cela s’explique essentielle-
ment par l’immaturité relative de l’anatomie de l’appareil 
phonético-articulatoire du bébé d’un an.

LE DÉVELOPPEMENT LEXICAL
En parallèle à l’acquisition de la phonologie, l’enfant com-
mence dès sa première année de vie à mettre en place 
le système lexical, qui va lui permettre d’entrer vérita-
blement dans le langage, c’est-à-dire dans l’échange de 
messages verbaux arbitraires porteurs de signification. 
Les formes sonores des mots de la langue ont effective-
ment un lien tout à fait arbitraire avec leur signification : 
l’objet [lune] se dit « lune » en français, « Mond » en alle-
mand, « moon » en anglais, etc. Il s’agit d’une convention 
sociale spécifique à un groupe d’individus qui partagent 
la même langue. Par conséquent, acquérir des mots, cela 
signifie être capable d’apparier des formes sonores et 
des significations. Cet appariement pose un double défi 
au bébé. Le premier est celui d’identifier la forme sonore 
des mots au sein du continuum de la parole. En effet, 
lorsqu’on parle, les mots ne sont pas espacés les uns 
par rapport aux autres comme ils le sont à l’écrit. Il n’y 
a pas non plus de pauses entre eux, sauf celles qui nous 
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sont nécessaires pour reprendre notre souffle, et celles 
qui sont introduites dans un but rhétorique, par exemple 
pour souligner un élément du discours. Si l’on écoute une 
personne parler dans une langue qui ne nous est pas 
familière, il nous est impossible de dire où commencent 
et où finissent les mots. Comment fait le bébé pour réa-
liser cette tâche ? Les recherches de psycholinguistique 
développementale montrent que le bébé se base sur 
différents indices subtils. Ceux-ci concernent d’une part 
les séquences de sons de la langue : certaines séquences 
comme /lpou/ ne sont pas légales en français, le bébé fera 
donc l’hypothèse qu’il y a une frontière entre mots à cet 
endroit, comme dans « belle poupée ». D’autre part, les 
profils d’accentuation des langues fournissent également 
des indices utiles. Ainsi, en anglais et dans les autres lan-
gues à accent tonique, la présence d’un accent renseigne 
sur le fait qu’il s’agit d’un mot à contenu. En français, le 
phénomène d’allongement de la dernière syllabe des mots 
plurisyllabiques est aussi exploité par les bébés. Lorsque 
l’enfant est parvenu à repérer une séquence de sons qui 
se répète avec une certaine régularité au sein du conti-
nuum sonore de la parole, le second défi qui l’attend est 
d’essayer de comprendre à quoi cette forme sonore fait 
référence. Comment savoir que le mot « lapin » produit 
dans l’énoncé « Regarde comme il est mignon le LAPIN » dit 
par le parent alors qu’ils sont en train de regarder l’image 
d’une ferme avec des animaux, des véhicules, etc. se 
réfère à cet animal spécifique plutôt qu’à un autre ani-
mal ? Et même si l’adulte pointe du doigt sur l’image pour 
accompagner son énoncé, comment fait l’enfant pour 
savoir que l’adulte se réfère à l’objet entier plutôt qu’à 
une de ses parties (la patte, la queue) ou à une propriété 
de cet objet (sa couleur, la douceur du pelage). Dans ce 
cas également, le bébé va devoir faire des hypothèses sur 

la signification des mots et affiner progressivement ces 
hypothèses en fonction des expériences répétées avec 
les mêmes formes sonores dans les différents contextes 
dans lesquels il va les rencontrer.

Dans le domaine lexical comme dans celui des sons, les 
compétences apparaissent très tôt. Dès l’âge de 5-6 mois, 
le bébé commence à reconnaître ses premiers mots. 
Il s’agit en particulier de son prénom, des mots « papa », 
« maman », des parties du corps (mains, pieds, etc.). Ce sont 
essentiellement les noms des personnes et des objets qui 
sont très fréquemment nommés dans les contextes quo-
tidiens dans lesquels le bébé a une interaction privilégiée 
avec l’adulte (le change, l’habillage, le bain, le repas, etc.). 
Selon les recherches les plus récentes, à l’âge d’un an, le 
bébé comprendrait déjà 50 à 100 mots. A cet âge, on 
observe une différence importante entre les mots que le 
bébé comprend et ceux qu’il peut dire, car sa production 
est de toute évidence limitée en raison de l’immaturité 
neuro-motrice déjà évoquée plus haut.

Le développement du lexique s’effectue à un rythme 
non linéaire. La croissance est relativement lente entre 
5-6 mois et 18 mois. A partir de 18-24 mois, on observe 
une brusque accélération du rythme d’acquisition : on parle 
parfois de phénomène d’« explosion lexicale ». Durant cette 
phase d’acquisition rapide du lexique qui s’étend de 2 et 
5 ans, le jeune enfant est capable d’acquérir à peu près un 
nouveau mot par heure de veille, soit jusqu’à 10 nouveaux 
mots par jour, ou encore 3500 mots par an. C’est donc tout 
à fait spectaculaire ! L’apprentissage de nouveaux mots se 
poursuit tout au long de la vie, mais bien évidemment plus 
au même rythme.
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LE DÉVELOPPEMENT GRAMMATICAL
Au moment où son lexique s’accroît rapidement, l’en-
fant acquiert une autre compétence : celle de combiner 
deux mots. Les deux phénomènes sont probablement 
liés. Par conséquent, à la place de dire des mots isolés 
(« papa », « encore », « doudou », etc.), l’enfant produira de 
plus en plus de mots combinés, comme « encore banane », 
« papa parti ». On observe également la combinaison de 
mots et de gestes. Les productions verbales sont encore 
simplifiées et déformées, mais ces combinaisons de mots 
préfigurent la mise en place de la grammaire. Il faut souli-
gner que l’enfant qui combine des mots a tendance à utili-
ser correctement l’ordre des mots dans la phrase. Cela le 
distingue déjà des autres espèces animales. En effet, les 
travaux portant sur l’apprentissage de « langues » par nos 
plus proches cousins, les grands singes, montrent qu’ils 
sont capables de mémoriser des signes, des images ou 
des pictogramme et qu’il peuvent en combiner plusieurs 
pour former des « phrases ». En revanche, il semble qu’il 
soit impossible de leur enseigner à respecter un ordre 
spécifique porteur de signification (le fait que l’énoncé 
« Pierre pousse Jeanne » a un sens différent que « Jeanne 
pousse Pierre », alors que les deux phrases sont compo-
sées des mêmes constituants). Le petit d’homme serait 
donc muni d’une compétence à apprendre la grammaire 
des langues plus élaborée que celle des autres espèces 
animales. Ainsi, le très jeune enfant qui utilise le mot 
« encore » (qu’il va simplif ier par « ’cor »), va toujours 
respecter un ordre spécifique lorsqu’’il combine ce mot 
avec d’autres (« ’cor gâteau », « ’cor jus », « ’cor lait », etc.). 
Il sait manifestement que l’ordre des mots est un élé-
ment essentiel dans la langue. Pour maîtriser la gram-
maire, l’enfant ne se limite pas à respecter l’ordre des 
mots dans la phrase. Il doit aussi apprendre à utiliser 

des petits mots grammaticaux. Au cours de la 3e et de 
la 4e année de vie, le langage de l’enfant passe ainsi d’un 
langage relativement télégraphique, où n’apparaissent 
que les éléments de sens (noms, verbes, adjectifs), à un 
langage véritablement grammatical, incluant les déter-
minants, les pronoms, les prépositions, les auxiliaires, 
les conjonctions, ainsi que toutes les marques morpho-
logiques (conjugaison des verbes, accord en genre et en 
nombre pour les adjectifs, etc.).

Pendant une assez longue période, l’enfant produit ré-
gulièrement des erreurs. Les plus fréquentes sont les 
omissions (« souffle bougies » à la place de « Mario souffle 
les bougies »), qui traduisent le fait que le système de 
traitement du langage a des capacités encore limitées, du 
moins sur le versant productif. On observe également des 
transformations (« j’ai tout boivé » pour « j’ai tout bu »), des 
absences de contractions (« la voiture de le monsieur »). 
Ces erreurs ne constituent pas des signes négatifs. Elles 
témoignent au contraire du fait que l’enfant découvre 
lui-même les règles du langage, et que lui-même applique 
ces règles sur les énoncés qu’il produit. Parfois, il les ap-
plique sur les bons éléments, parfois il les généralise de 
manière abusive, par exemple en appliquant une règle de 
conjugaison des verbes en –ER à d’autres verbes (« il a 
metté » pour « il a mis »). C’est un signe positif, parce que 
cela signifie que l’enfant n’est pas un perroquet, il ne fait 
pas que répéter ce qu’il entend. Au contraire, il participe 
activement à « recréer » la langue de son environnement. 
Il faudra bien évidemment qu’il apprenne progressi-
vement à appliquer les règles appropriées aux mots 
qu’elles régissent, et qu’il mémorise les exceptions, ce 
qui est acquis dans les dernières étapes de mise en place 
du langage.
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LE DÉVELOPPEMENT PRAGMATIQUE
Nous avons brièvement examiné comment, en mettant 
ensemble des sons, on peut former des mots, et comment, 
en assemblant des mots, on peut former des énoncés. 
Ces énoncés, on peut également les combiner pour en faire 
des conversations, ou des narrations, ou des explications. 
Bref, ils servent à remplir de nombreuses fonctions com-
municatives. Apprendre le langage, c’est aussi apprendre 
à utiliser le langage de manière appropriée dans différents 
contextes, en fonction de différents buts. La branche de 
la linguistique qui s’occupe de l’utilisation du langage dans 
les situations de communication s’appelle la pragmatique. 
Ce niveau se développe chez l’enfant sur une très longue 
période. On considère généralement que les bases appa-
raissent avant que l’enfant ne produise ses premiers mots, 
car le bébé est déjà un partenaire de la relation avant de 
parler. C’est un partenaire dont les outils sont limités, mais 
il dispose de son regard, de ses sourires et autres expres-
sions faciales, de ses réactions toniques et motrices quand 
on le tient dans les bras pour ne citer que ceux-là. Ce sont 
des précurseurs des compétences ultérieures qui permet-
tront à l’enfant de comprendre des phénomènes comme 
les tours de parole et les différents actes de langage. Les 
compétences pragmatiques se développent en lien avec 
d’autres habiletés qui débordent largement le cadre du 
langage. Par exemple, l’enfant a besoin de théories de 
l’esprit pour pouvoir interagir de manière adéquate avec 
différents partenaires. Il a également besoin de compé-
tences sociales pour prendre en compte les différents 
statuts sociaux des interlocuteurs.

LANGAGE ORAL ET INCLUSION SCOLAIRE
Après ce petit tour d’horizon de l’acquisition du langage 
chez l’enfant, revenons au thème de l’inclusion. Dans nos 

cultures, les enfants font généralement leur entrée à l’école 
à l’âge de 4 ans. C’est notamment le cas dans le système 
Harmos récemment mis en place en Suisse. Quatre ans, 
c’est l’âge auquel l’enfant devrait disposer d’un socle solide 
en matière de compétences de langage et de communica-
tion, socle sur lequel viendra se greffer les apprentissages 
scolaires. Les anglo-saxons ont forgé le terme de « school 
readiness » pour désigner l’ensemble des compétences qui 
sont nécessaires pour aborder la scolarité, pour entrer dans 
les apprentissages scolaires. La question qu’il faut dès lors 
se poser est : « y a-t- il égalité des chances au moment de 
l’entrée à l’école pour ce qui est de cette school readiness ? » 
De toute évidence non. Pourquoi ?

Les travaux scientifiques qui portent sur les prédicteurs 
de la scolarité qui peuvent être évalués au cours des pre-
mières années d’école soulignent le rôle de deux facteurs 
en particulier :
– l’intelligence psychométrique (la mesure du quotient 

intellectuel) d’une part, et
– la maîtrise du langage écrit d’autre part.

Il se trouve que ces deux prédicteurs de la réussite sco-
laire sont liés à l’acquisition du langage oral dans la petite 
enfance. Ainsi, pour ce qui est de l’intelligence psychomé-
trique, des recherches montrent que les capacités lexicales 
en compréhension et en production à l’âge de 24 mois sont 
prédictives de l’intelligence non verbale à l’âge de 4 ans 
(voir par exemple Reilly et al., 2010). Il est intéressant de 
constater ici le fait que ce sont des compétences initiale-
ment verbales, spécifiques au langage, qui permettent de 
prédire l’intelligence non verbale à l’âge de 4 ans. On sait 
par ailleurs que le lexique est le niveau du langage qui est 
le plus directement lié à l’intelligence. Pour ce qui est de 
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la maîtrise du langage écrit, il est nécessaire d’examiner en 
quoi consiste cet apprentissage, ce qui permettra de mieux 
comprendre les liens entre langage oral et langage écrit.

L’APPRENTISSAGE DU LANGAGE ÉCRIT
Pour simplifier la présentation, nous nous limiterons dans 
la suite de ce chapitre à évoquer les processus de lecture, 
mais ce que nous détaillons ci-dessous vaut également pour 
la production écrite. Les travaux effectués dans le domaine 
de la psycholinguistique ont montré que les habiletés de 
lecture peuvent être décomposées en deux sous-ensembles 
de processus : d’une part les processus qui concernent l’iden-
tification des mots écrits, et de l’autre ceux qui permettent la 
compréhension de phrases et de textes.

De nombreux travaux réalisés dans différents pays et dans 
différentes langues montrent que l’identification rapide et 
fluente des mots écrits est essentiellement déterminée 
par la maîtrise de la phonologie, et plus spécifiquement par 
trois sous-domaines de la phonologie :
– La conscience phonologique, c’est-à-dire la capacité à 

comprendre qu’un mot comme « locomotive » est for-
mé de plusieurs syllabes, et que ces syllabes peuvent 
elles-mêmes être décomposées en phonèmes. Cette 
conscience se développe spontanément à partir de l’âge 
de 3 ans pour ce qui est des syllabes. En revanche, la 
capacité à décomposer les syllabes en phonèmes isolés 
s’acquiert uniquement lorsque l’enfant apprend à lire 
et à écrire dans un système alphabétique (c’est-à-dire 
fondé sur les correspondances entre des lettres et des 
sons) comme le nôtre.

– La mémoire à court terme phonologique : c’est le sys-
tème auquel on fait appel lorsqu’on doit mémoriser une 
information verbale pendant une durée de quelques 

secondes, par exemple lorsqu’on consulte un annuaire 
téléphonique et qu’il faut maintenir le numéro de télé-
phone en tête durant le temps nécessaire à la composi-
tion du numéro sur le clavier. Ce système de mémoire à 
durée limitée (1-2 secondes) et à capacité réduite (en-
viron 7 éléments) est fortement sollicité quand l’enfant 
commence à lire, dans ses activités de décodage.

– L’accès rapide au lexique : les individus varient entre eux 
dans la rapidité avec laquelle ils peuvent accéder à l’in-
formation correspondant au nom des objets/images. 
Pour des raisons qui restent en partie inexpliquées, 
le temps de réaction pris pour dénommer des objets/
images est lui aussi très prédictif de la manière avec 
laquelle l’enfant va apprendre à lire des mots.

Ce ne sont pas les mêmes variables qui vont permettre 
de prédire l’autre ensemble de processus impliqués dans la 
maîtrise du langage écrit, ceux liés à la compréhension de 
phrases et de textes. Ces variables appartiennent toutefois 
aussi au domaine du langage oral. Ainsi, la compréhension 
de phrases est essentiellement prédite par (1) la taille du 
lexique de l’enfant, et (2) sa maîtrise de la grammaire. En 
effet, si l’enfant décode des mots dont il ne connaît pas la 
signification, ou lit des phrases dont il ne maîtrise pas la 
structure grammaticale, il ne lui sera pas possible d’accéder 
au sens de ces phrases. Par ailleurs, même lorsque l’enfant 
comprend chaque phrase prise isolément, cela ne garantit 
pas qu’il ait développé une représentation cohérente de 
l’ensemble du texte, processus qui est spécifiques à la di-
mension discursive. Celle-ci est d’autant plus importante 
que le degré de formalité du langage est en règle générale 
beaucoup plus élevé à l’écrit qu’il ne l’est à l’oral.
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Par conséquent, l’apprentissage de la lecture, dont la 
maîtrise contribue de manière déterminante à la réussite 
scolaire, se fonde sur les différents niveaux du langage 
oral – phonologie, lexique, grammaire et discours. De ce 
point de vue, si l’on veut donner les mêmes chances de 
réussite scolaire et d’intégration sociale à tous les enfants, 
ou du moins réduire les inégalités, il est important de 
s’assurer du bon développement du langage oral dans la 
petite enfance. Il est pour cela nécessaire de développer 
les pratiques de prévention.

LA PRÉVENTION
Comment faire de la prévention dans ce domaine ? Les 
résultats des études scientifiques indiquent qu’il n’est 
pas opportun de mettre sur pied un dépistage universel 
des difficultés/troubles du langage dans la petite enfance 
(Law et al., 2000), mais suggèrent le recours à d’autres 
procédures, notamment :
– La prévention primaire via l’information aux parents 

et la formation des professionnels de la petite enfance ;
– La prévention secondaire via le dépistage précoce et la 

gestion du risque ;
– La prévention tertiaire via l’intervention auprès d’enfants 

à risque ou en situation de difficultés/troubles.

Il apparait donc fondamental de s’intéresser au développe-
ment du langage dans la petite enfance, en particulier au-
près des enfants qui présentent des facteurs de risque. 
Il s’agit notamment des enfants qui présentent un retard 
de langage. Le retard de langage n’est pas un diagnostic, 
c’est un signe que l’on observe chez des enfants, qui peut 
traduire des réalités très différentes les unes des autres. 
Selon les standards largement acceptés sur le plan inter-
national, on parle de retard de langage lorsqu’un enfant à 

l’âge de 24 mois produit moins de 50 mots différents, ou 
lorsqu’il ne produit aucune combinaison de mots du type 
« (en)core biscuit ». Environ 15 % des enfants seraient 
en-dessous de ce seuil. Ce critère, le plus souvent utilisé 
en clinique, n’est pas très satisfaisant du point de vue du 
chercheur. La raison principale de cette insatisfaction 
réside dans le fait que les deux marqueurs du retard 
font référence à la production de langage, alors que les 
recherches récentes montrent que le retard en compré-
hension est un marqueur plus prédictif du développement 
ultérieur que ne l’est le retard en production. En effet, 
de nombreux travaux montrent que les capacités de 
compréhension précoce sont fortement associées aux 
compétences ultérieures de langage oral et écrit, de 
raisonnement mathématique, de réussite académique, 
et d’habiletés sociales et émotionnelles (Justice et al., 
2009 ; Lyytinen, Eklund, & Lyytinen, 2005 ; Clegg et al., 
2015 ; Law et al., & Nye, 2000). Malheureusement, il est 
bien plus difficile, dans les situations de la vie quotidienne, 
d’évaluer un retard en compréhension du langage. C’est 
d’ailleurs la raison pour laquelle nous poursuivons, en 
collaboration avec des collègues de l’Université de San 
Diego et celle de Montréal, des travaux visant à élaborer 
des protocoles d’évaluation de la compréhension chez les 
jeunes enfants et à étudier le lien existant entre cette 
compréhension précoce et le développement linguistique 
et cognitif ultérieur.

Pour en revenir au retard de langage, on peut distinguer 
deux grands cas de figure :
– Les situations dans lesquelles l’enfant est en bonne 

santé générale, se développe normalement sur les 
plans moteur, psychologique et socio-affectif, est inséré 
dans un environnement familial adéquat, mais chez qui 
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on constate néanmoins que le langage ne se met pas en 
place au même rythme que chez ses petits camarades du 
même âge. Ce sont des situations dans lesquelles il n’y 
a pas d’étiologie identifiée.

– Les situations dans lesquelles l’enfant présente un 
retard de langage associé à un trouble connu, quelle 
que soit la nature du trouble (troubles auditifs, retards 
mentaux, syndromes génétiques, affections neurolo-
giques ou psychiatriques), ou lorsqu’il se trouve dans 
une situation pathogène (maltraitance, négligence). 
Toutes ces situations sont susceptibles d’avoir un impact 
sur le développement du langage.

LES FACTEURS DE RISQUE
Le travail de dépistage est nécessaire, car des recherches 
montrent que de nombreux enfants avec difficultés ou 
troubles du langage ne sont pas identifiés avant le début 
de la scolarité (p.ex. Tomblin et al., 1997). Pour effectuer ce 
travail de dépistage, il est essentiel d’examiner les facteurs 
de risque, qui peuvent être de différentes natures : risques 
biologiques, personnels et/ou environnementaux. Parmi les 
risques biologiques, le plus prédictif est le risque géné-
tique : si l’un des parents a présenté ou présente encore des 
troubles du langage et/ou des troubles d’apprentissage, la 
probabilité que l’enfant en présente également est de près 
de 50 %. Un autre facteur de risque biologique est le sexe 
de l’enfant : les retards de langage, troubles du langage 
et troubles de l’apprentissage sont des phénomènes qui 
sont 2 à 3 fois plus fréquents chez les garçons que chez 
les filles. Le fait d’avoir connu des problèmes périnataux 
(prématurité, faible poids de naissance, détresse respira-
toire, notamment lorsque cela abouti à des lésions céré-
brales), de même que d’avoir été exposé à des substances 
toxiques pendant la grossesse (alcoolisme et toxicomanie 

maternelle) constituent également des facteurs de risque. 
Enfin, la présence de troubles du développement avérés 
(syndromes génétiques, déficience intellectuelle, troubles 
du spectre autistique, etc.) constitue également un fac-
teur de risque important par rapport au développement du 
langage. Notons que des maladies relativement fréquentes 
dans la petite enfance comme les otites séro–muqueuses, 
ne constituent que rarement un facteur de risque à l’heure 
actuelle où elles sont généralement bien détectées et 
traitées. Il y a toutefois de rares cas dans lesquelles des 
otites bilatérales répétées peuvent avoir un impact sur les 
capacités auditives de l’enfant, et entraîner un retard de 
langage.

Pour ce qui est des facteurs personnels susceptibles de 
mettre l’enfant à risque par rapport au développement de 
son langage, les études montrent que ce sont les faibles 
compétences de langage dans la petite enfance qui consti-
tuent le plus important facteur de risque. On dispose 
maintenant d’études à grande échelle qui montrent que le 
vocabulaire à l’âge de 2 ans est prédictif des performances 
scolaires en début de scolarité (Morgan et al., 2015). 
D’autres recherches montrent que la taille du vocabulaire 
en compréhension et en production à l’âge de 16 et 24 mois 
permet de prédire non seulement les compétences de 
langage oral, mais aussi de lecture entre 4 et 9 ans (Duff, 
Reen, Plunkett, & Nation, 2015 ; Friend, et al., en revue).

Enfin, divers facteurs de risque sont liés à l’environne-
ment de l’enfant. Ainsi, le faible niveau socio-économique, 
la pauvreté, le faible niveau d’éducation des parents, les 
situations de stress parental élevé ou d’isolation mater-
nelle constituent des facteurs de risque par rapport à 
l’acquisition du langage. Une faible expressivité dans la 
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famille constitue un autre facteur de risque, qui n’est pas 
nécessairement en lien direct avec les variables socio-
économiques ou socio-éducatives. Dans ce contexte, il est 
important de souligner le fait que le bilinguisme, pris iso-
lément, ne constitue pas un facteur de risque de retard 
du langage, pas plus que ne l’est le statut d’immigrant. 
C’est uniquement lorsque ces variables sont combinées à 
d’autres facteurs de risque qu’elles sont susceptibles de 
poser un problème.

En conclusion, les facteurs de risque sont nombreux. 
Pour évaluer la situation d’un enfant en particulier, tous 
doivent être pris en considération pour émettre des hy-
pothèses fondées sur le devenir de l’enfant. La présence 
d’un facteur de risque isolé est rarement significative. 
Comme je l’ai mentionné plus haut, c’est principalement le 
cumul de facteurs de risque qui est susceptible d’aboutir 
à des situations problématiques. Ainsi par exemple, selon 
l’étude de Campbell et al. (2003), le fait d’être un bébé 
de sexe masculin, d’avoir une mère avec un faible niveau 
d’éducation et une histoire familiale positive de troubles 
de langage multiplie par 7.71 la probabilité de présenter 
un retard de langage par rapport à un bébé qui ne pré-
sente aucun de ces facteurs. D’autres études montrent 
que les performances scolaires sont particulièrement 
sensibles au cumul de facteurs suivants : faibles connais-
sances de la langue de scolarité à l’entrée à l’école, statut 
d’immigrant, faible niveau socio-économique et précarité 
de la famille, faible niveau de scolarité de la mère ou des 
parents, et enfin faible exposition au langage écrit dans 
l’environnement familial.

QUE PEUT-ON FAIRE ?
Différentes options peuvent être envisagées pour donner 
une chance aux enfants à risque d’aborder leur scolarité 
dans des conditions optimales. En d’autres termes, on 
peut tenter de contrecarrer l’effet des facteurs de risque 
par celui des facteurs de protection. Un des facteurs de 
protection efficace est l’inclusion, au moins à mi-temps, 
de l’enfant dans une structure préscolaire : crèche, jardin 
d’enfants, etc. La simple stimulation que représentent les 
activités offertes dans le cadre de la crèche ou du jardin 
d’enfants est un facteur qui permet d’augmenter l’exposi-
tion de l’enfant à la langue de l’environnement scolaire via 
les contacts avec les professionnels, mais également via 
aussi les contacts avec les pairs. Dans ce domaine égale-
ment, des études montrent que cette exposition à la langue 
de scolarité durant la petite enfance a un impact mesurable 
sur les compétences scolaires de l’enfant, même 5 à 10 ans 
plus tard. D’autres travaux montrent que, chez les enfants 
qui sont particulièrement à risque, leur participation à des 
activités spécifiquement centrés sur le langage apporte 
un gain supplémentaire qui va au-delà de celui observé par 
la simple inclusion dans une structure préscolaire. Enfin, 
par rapport à l’acquisition ultérieure du langage écrit, la 
promotion d’activités de « lecture partagée de livres » 
non seulement à la crèche mais aussi dans la famille est 
une mesure efficace, à tel point qu’aux Etats-Unis, des 
efforts très importants sont actuellement développés 
pour encourager les familles, notamment les familles 
socio-économiquement désavantagées, à fréquenter les 
bibliothèques et à lire des livres avec leurs enfants.
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En plus des démarches visant à promouvoir les facteurs 
de protection, il est également possible d’effectuer des 
interventions thérapeutiques spécifiques auprès d’enfants 
qui présentent des retards de langage. Ces interventions 
peuvent être réalisées soit par des professionnels (géné-
ralement des logopédistes), soit par les parents, le rôle 
du professionnel se limitant dans ce cas à guider les 
parents dans leurs interactions avec l’enfant. Des analyses 
systématiques de la littérature scientifique rapportent que 
83-90 % des interventions effectuées au cours de la petite 
enfance aboutissent à des effets bénéfiques significatifs. 
Les tailles d’effet décrites sont substantielles, de l’ordre 
d’un écart-type, ce qui signif ie que les interventions 
permettent en moyenne de faire passer un enfant qui 
présente un retard important par rapport à ses cama-
rades du même âge à un niveau où l’on peut considérer qu’il 
se situe dans les normes des enfants de son âge, ce qui est 
considérable. Sans vouloir entrer ici dans les détails, notons 
que l’efficacité des interventions est modulée par différents 
facteurs, notamment la structuration des programmes, le 
type d’intervenants (professionnels ou parents) et le type 
de risque (risque biologique ou risque socio-économique).

RAPPORT COÛTS-BÉNÉFICE
Développer la prévention engendre des coûts, qu’il s’agisse 
de prévention primaire, secondaire ou tertiaire. En termes 
de santé publique, il est important de chiffrer ces dépenses 
et de tenter de voir dans quelle mesure ces investisse-
ments peuvent éviter d’autres coûts par la suite. C’est évi-
demment bien compliqué, car si certains bénéfices peuvent 
être assez aisément appréciés, comme par exemple le fait 
d’éviter de devoir prendre en charge des enfants dans des 
dispositifs thérapeutiques et éducatifs spécialisés pendant 
des années, le bénéfice plus général d’une meilleure inté-

gration scolaire et sociale d’enfants à risque est délicat à 
estimer. Selon certains économistes de l’éducation, la pré-
vention précoce pourrait permettre d’économiser jusqu’à 
quatre fois le coût initial des prestations si l’on se situe 
dans une perspective à moyen ou long terme.

CONCLUSIONS
Que pouvons-nous tirer de tout cela ? La littérature scien-
tifique offre des arguments empiriquement fondés qui 
indiquent que, pour favoriser les chances de réussite 
scolaire et d’intégration sociale, il est nécessaire de déve-
lopper la prévention primaire, secondaire et tertiaire pour 
ce qui est du développement du langage et de la communi-
cation dans la petite enfance. Ces résultats sont par ailleurs 
confortés par les données issues des neurosciences dé-
veloppementales qui montrent à quel point le cerveau du 
jeune enfant est « plastique », c’est-à-dire susceptible de 
se modifier, de se réorganiser, et d’apprendre de nouveaux 
contenus. De ce point de vue, la petite enfance constitue 
un moment privilégié pour les apprentissages, une fenêtre 
temporelle pendant laquelle les interventions sont suscep-
tibles d’avoir un impact particulier, et un moment où les 
retards présentés par certains enfants ne sont pas encore 
trop marqués. Car en adoptant une politique du « wait and 
see » encore trop souvent prônée, on ne fait que creuser 
les écarts entre enfants en difficulté et enfants au déve-
loppement typique, écarts qui deviennent de plus en plus 
difficile à combler avec le temps. La question aujourd’hui 
est de savoir si notre société veut se donner les moyens 
de développer une telle politique de prévention fondée sur 
une vision de la santé publique et de l’éducation à moyen et 
long terme. 
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LE GENRE DE(S) DISCRIMINATIONS

Caroline Dayer  
Enseignante chercheuse, FPSE, Université de Genève

INTRODUCTION
En quoi la petite enfance constitue un terreau parti-
culièrement propice pour décrypter la façon dont les 
discriminations se fabriquent et se déjouent ? Quelle 
posture professionnelle développer par rapport à ces 
questions ? Quelles actions individuelles et collectives 
sont pertinentes à mettre en œuvre ?

Ces questions s’insèrent dans une problématique plus 
générale portant sur les processus d’inclusion et exclusion 
d’une part et sur les questions d’éducation, de formation 
et de professionnalisation d’autre part. Dans ce cadre, 
les processus d’inclusion et d’exclusion ne sont pas envi-
sagés comme un paradigme mais comme des concepts. 
Le paradigme dans lequel s’ancre cette perspective 
réfère à la compréhension, prenant en charge autant 
les contraintes qui pèsent sur les personnes que leur 
pouvoir d’agir. La création de situations de vulnérabilité 
(les personnes ne sont pas vulnérables en soi) est ainsi 
soulignée.

Afin de répondre aux interrogations posées, cette contribu-
tion s’articule autour de deux principaux axes. Le premier 
se centre sur le genre des discriminations, comme exemple 
emblématique. Le second propose une approche interdisci-
plinaire sur les mécanismes de rejet.

Les stéréotypes et la potentialité de les remettre en cause 
commençant dès la petite enfance (et même avant à travers 
les projections que les parents peuvent se faire de leur 
enfant), il s’agit d’opérer un travail de clarification et de 
décryptage, afin de ne pas devoir réagir uniquement dans 
l’urgence mais de pouvoir agir en amont.

LE GENRE DES DISCRIMINATIONS
Les questions de genre se montrent judicieuses à mobiliser 
en ce qu’elles cristallisent actuellement des enjeux théo-
riques et pratiques, scientifiques et politiques, sociaux et 
éducatifs. Précisons tout d’abord que l’invention de l’expres-
sion « la théorie du genre » renvoie à une instrumentalisation 
qui vise à décrédibiliser les études genre qui constituent un 
champ de recherche interdisciplinaire aux terrains diver-
sifiés. Le genre est donc un concept qui sert à analyser la 
construction sociale des masculinités et des féminités ainsi 
que les rapports du pouvoir qui la traversent.
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Sexe-genre-sexualité
Le champ de la petite enfance constitue une mine d’obser-
vations, de réflexions et de découvertes sur ces aspects. 
La problématisation de la triade sexe-genre-sexualité se 
montre ainsi nécessaire.

Par rapport au registre du sexe, interrogeons-nous tout 
d’abord sur nos chromosomes. Les connaissons-nous ? 
Savons-nous s’ils sont XX, XY ou XXY ou autre ? Nous 
n’avons pas toujours l’apparence de nos chromosomes et 
lorsque nous remplissons un formulaire administratif en 
indiquant M ou F, nous ne parlons que de nos organes 
génitaux externes. Nous ne disons rien de nos chromo-
somes, de nos taux d’hormones, de nos organes génitaux 
internes, alors que la biologie montre que la bicatégorisation 
entre mâle et femelle n’est pas viable. Les bébés intersexes 
remettent aussi en cause ce dualisme.

Les rôles de genre sont justement des assignations so-
ciales effectuées en fonction du sexe assigné à la naissance 
alors qu’elles n’ont rien de naturel. En effet, une fille comme 
un garçon est capable de grimper aux arbres ou peut avoir 
envie de jouer à la poupée. Le gène de l’aspirateur n’existe 
pas, ni celui de l’autorité. Il ne s’agit pas uniquement d’ac-
tivités attribuées dès l’enfance mais aussi de cristallisa-
tion dans le contexte professionnel, avec des carrières 
dites féminines ou dites masculines ainsi quel les plafonds 
auxquels les femmes se cognent sur le marché du travail.

Quant aux expressions de genre, elles renvoient aux codes 
considérés comme masculin ou féminin, tels que le type de 
coupe de cheveux, de vêtements, de postures, etc. Une fille 
comme un garçon peut avoir envie de porter une robe ou un 

pantalon, mettre du vernis à ongle. Le gène du talon n’existe 
pas non plus.

L’identité de genre réfère pour sa part à la façon dont une 
personne se sent homme, femme, ni l’un ni l’autre, les deux 
ou refusent d’entrer dans cette opposition.

Finalement, le registre de la sexualité est également 
traversé par la construction d’une bicatégorisation entre 
hétéro et homo qui vole aussi en éclats face à la diversité et 
à la fluidité des expériences. Nous pouvons relever que de 
nombreuses projections se formulent à tort sur la sexualité 
des enfants lorsque les suppositions se basent sur l’ex-
pression de genre (un garçon qui serait considéré comme 
efféminé) ou le rôle de genre (un garçon qui fait de la danse 
classique) pour déduire son orientation sexuelle (il serait 
gay). L’homophobie touche donc les personnes concernées 
(ou les enfants des personnes concernées) mais également 
tout individu qui ne se conforme pas aux codes du masculin 
et du féminin en vigueur. Ces transgressions n’ont pas le 
même coût en regard de la hiérarchisation entre masculin et 
féminin, le masculin étant valorisé au détriment du fémi-
nin. C’est justement ces processus de hiérarchisation qui 
posent particulièrement problème à travers les discrimi-
nations qu’ils engendrent.

LE GENRE DE DISCRIMINATIONS
A travers une approche interdisciplinaire, cette partie 
propose donc une constellation conceptuelle qui per-
met d’analyser la façon dont les mécanismes de rejet 
fonctionnent et s’articulent (sexisme, hétérosexisme, 
racisme, classisime, capacitisme, etc.).

VENDREDI | CAROLINE DAYER | LE GENRE DE(S) DISCRIMINATIONS
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Norme
Partir du concept de norme permet de souligner que cette 
dernière est le fruit de décisions sociales dans un contexte 
donné. En effet, un détour par l’histoire montre qu’une norme 
aujourd’hui n’est pas forcément la même que hier. Un détour 
par l’anthropologie relève qu’une norme ici n’est pas forcé-
ment la même qu’ailleurs. Les critères qui construisent la 
séparation entre ce qui est considéré comme « normal » ou 
« anormal » ne sont ni naturels, ni universels, ni divins, ni 
atemporels. Les êtres humains ont donc la possibilité de 
négocier, de redéfinir, de transformer ces normes lors-
qu’elles sont au service de la (re) production d’inégalités, 
qu’elles concernent les domaines de la petite enfance et de 
l’école ou du travail.

Stéréotype, préjugé, discrimination
La création de ces inégalités est articulée autour de sté-
réotypes. Les précisions effectuées par la psychologie 
sociale sur les concepts de stéréotype, de préjugé et 
de discrimination est éclairante. En effet, le stéréotype 
renvoie au registre des croyances, le préjugé à celui des 
attitudes et la discrimination à celui des actions. Il s’agit 
ainsi de décrypter les stéréotypes qui sous-tendent des 
phénomènes discriminatoires. La déconstruction des 
stéréotypes qui sont prégnants dès la socialisation pri-
maire se montre nécessaire dans le sens où ces derniers 
effectuent des généralisation abusives (mettre tout le 
monde dans le même panier) et une réduction identitaire 
(appréhender une personne ou un grande uniquement à 
travers ce prisme).

Construction et diabolisation de l’autre
En poursuivant sur les aspects identitaires, il est intéres-
sant de souligner que des mouvements de rejet se mettent 

en œuvre non seulement sur la base de dimensions qui 
seraient perçues comme différentes chez autrui mais 
aussi lorsqu’une personne semble trop similaire et donc 
menaçante. L’anthropologie psychanalytique met en évi-
dence ce processus de création de « l’autre ».

Stigmate
La création de « l’autre » s’accompagne de procédés de 
stigmatisation. Comme la racine de stigmate signifie pi-
qûre, la stigmatisation s’attache donc à « marquer » des 
personnes, des corps, des groupes. Elle peut se baser 
sur des indices visibles ou non de prime abord, choisis ou 
non, modifiables ou non comme le souligne la sociologie 
interactionniste. Une panoplie de stratégies s’élabore 
selon les situations, surtout pour éviter d’être la cible 
de violences.

Injure
L’injure n’est que la pointe de l’iceberg des violences et les 
sciences de la communication et du langage montrent la 
capacité de blesser que ces énoncés performatifs peuvent 
avoir. De plus, l’injure est à la fois individuelle et collective. 
Lorsqu’elle vise une personne, elle s’adresse à l’ensemble 
du groupe. Lorsqu’elle vise un groupe, elle s’adresse à 
chaque membre du groupe. Le fait d’être la cible de vio-
lences répétées a des répercussions sur les parcours 
scolaires et professionnels ainsi que sur la santé.

Transversalité et spécificités
Si ces mécanismes de rejet sont communs aux discrimina-
tions au sens large, relevons que les personnes qui sont la 
cible d’homophobie ne sont pas forcément homosexuelles 
et qu’elles craignent de parler à leur entourage proche 
(cercles familial, amical, scolaire ou professionnel) de ce 
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qu’elles vivent et de leurs questions. Bien des enfants 
et des jeunes ne comprennent pas pourquoi les adultes 
contrecarrent certaines injures mais pas toutes. Quelles 
que soient les formes de violences, il s’agit d’agir.

AGIR
Les enfants et les jeunes qui sont victimes de harcèlement 
soulignent qu’il est douloureux de vivre de telles expé-
riences mais que ce qu’il y a de plus violent, c’est lorsque 
les adultes n’interviennent pas. Afin que les interventions 
personnelles (posture professionnelle) soient efficaces en 
contexte éducatif, elles demandent à être articulées à des 
dimensions interpersonnelles (constitution d’un réseau 
d’allié-e-s) et organisationnelles (ligne institutionnelle, 
cadres légaux, politique publique).

Intervenir revient à donner un message aux cibles des 
violences (vous êtes protégé-e-s et soutenu-e-s), à leurs 
auteur-e-s (toute violence est inadmissible), aux témoins 
(vous êtes dans un environnement sécure). Intervenir 
est une opération qui va de pair avec la prévention des 
discriminations et la promotion de l’égalité, dès la petite 
enfance.

MISE EN PERSPECTIVE
La façon de se positionner et d’agir par rapport au genre 
des discriminations et au genre de discriminations est 
révélatrice de conceptions de l’enfant et de conceptions 
de l’éducation qui sont antagonistes. Soit il s’agit de faire 
entrer les enfants dans des moules préformatés et sté-
réotypés, en privilégiant une logique de reproduction et 
en reconduisant les inégalités. Soit les droits des enfants 
sont pris au sérieux et il s’agit de les considérer comme 
des êtres humains à part entière et l’éducation revient à 
accompagner des processus d’apprentissage et d’autodé-
termination. Et les professionnel-le-s de la petite enfance 
en sont des acteurs et actrices incontournables. 
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AU-DELÀ DE L’INCLUSION : SE FONDER SUR  
UN ENVIRONNEMENT CAPABILISANT

Michel Mercier,  
Professeur émérite Université de Namur, professeur 
associé UC, Lille

Le concept d’inclusion a largement été utilisé dans le champ 
du handicap. Différents niveaux de théorisation permettent 
de mieux cerner le concept. Nous le fondons dans la décla-
ration de Madrid sur la non-discrimination(2003). En effet, 
cette déclaration affirme que si les personnes en situation 
de handicap sont bénéficiaires d’actions positives elles 
peuvent accéder à l’égalité des droits, moyennant une ac-
cessibilité généralisée et des aménagements raisonnables 
qui sont sources d’inclusion.
Par ailleurs la convention de l’ONU sur le droit des personnes 
handicapées (2006) élabore les paradigmes d’intervention 
dans le même esprit. Il s’agit d’assurer, pour les personnes 
handicapées, des droit analogues aux personnes valides, 
en favorisant l’accessibilité à tous les bénéfices offerts par 
la société et en mettant en œuvre des moyens pour que la 
participation sociale des personnes, les amènent à l’égalité 
de droit. Différents paradigmes décrivant les handicaps  
affinent ce concept d’inclusion qui est adaptable à d’autres  
situations de vulnérabilité en l’occurrence la petite enfance et 

la vulnérabilité économique. Dans ce qui suit, nous abordons 
différents points de vue relatifs au handicap, qui mettront 
en évidence dans un tableau de synthèse et dans une re-
présentation graphique, l’enjeu du concept d’inclusion, dans 
l’esprit de la déclaration de Madrid sur la non-discrimination 
et de la convention de l’ONU sur les droits des personnes 
handicapées.

1. DIFFÉRENTES APPROCHES PARADIGMATIQUES
1.1 Déficience incapacité et désavantage (Ph.Wood)
Cette définition du handicap, selon l’Organisation Mondiale 
de la Santé, met la déficience au premier plan : en l’occur-
rence, les anomalies organiques ou mentales qui font l’objet 
d’interventions médicales et psychologiques. L’accent est 
mis sur des dysfonctionnements qui donnent lieu à des 
incapacités.
Le traitement des incapacités relève de la réadaptation 
fonctionnelle, qui utilise des techniques et des méthodes 
palliatives. Le désavantage (ou handicap) est le résultat 
des confrontations entre les incapacités et les contraintes 
sociales. Le handicap consiste en l’inadaptation de la per-
sonne aux exigences de la société. Les nomenclatures 
classiques définissent les handicaps à partir des caractéris-
tiques des déficiences. Ce type d’approche est aujourd’hui 
insatisfaisant.
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1.2 Intégration insertion inclusion (H. J. Stiker)
Ces trois concepts caractérisent les formes selon lesquelles 
la personne handicapée peut prendre sa place dans la 
société.

L’intégration consiste à favoriser l’adaptation de la personne 
handicapée, dans un milieu ordinaire : elle doit correspondre 
aux normes et aux valeurs sociales dominantes et dévelop-
per des stratégies pour être reconnue comme les autres. 
L’insertion, par contre, consiste à mettre en place un envi-
ronnement adapté qui correspond aux caractéristiques 
de la personne handicapée. C’est l’environnement qui 
est transformé, pour que la personne handicapée trouve 
sa place, dans un système structuré en fonction de ses 
incapacités.

D’un côté, ce sont les normes sociales qui dominent et 
la personne doit s’y adapter ; de l’autre, la personne est 
placée dans un milieu adapté pour elle, mais qui sort du 
cadre accessible à tous. Dans l’insertion, il y a une forme 
de marginalisation, telle qu’on la retrouve dans l’enseigne-
ment spécialisé ou l’entreprise de travail adapté.

L’inclusion implique un processus dialectique où d’un côté, 
la personne handicapée cherche à s’adapter le plus pos-
sible aux normes sociales et de l’autre, les normes sociales 
s’adaptent pour accepter les différences : développement 
de stratégies par lesquelles chaque population, avec ses 
spécificités, devrait trouver sa place.

1.3. Normalisation, valorisation des rôles sociaux,  
participation sociale (W. Wolfensberger)
Dans ce qui suit, nous faisons référence à des théories pé-
dagogiques particulièrement attentives aux interactions 
des personnes handicapées avec leur contexte social.

Le principe trouve son fondement dans une théorie qui 
prône la mise en œuvre de méthodes et de techniques 
pédagogiques qui amènent la personne handicapée à déve-
lopper des comportements, des attitudes et des habilités 
qui sont le plus possible conformes aux normes et aux va-
leurs sociales dominantes : les interventions pédagogiques 
consistent à normaliser les personnes, fût-ce au prix 
d’interventions contraignantes. La valorisation des rôles 
sociaux consiste davantage à valoriser les habilités spon-
tanées des personnes concernées : leurs comportements 
et leurs habilités sont acceptés dans leur spécificité, voire 
même valorisés, sans s’attarder au risque de stigmatisa-
tion ; c’est la société qui doit reconnaître, en tant que telle, 
la créativité de la population concernée.

Le paradigme de la participation sociale consiste à faire 
reconnaître la personne handicapée en tant qu’acteur social 
apte à revendiquer sa place dans la société. Les personnes 
handicapées, regroupées en associations, peuvent être des 
acteurs de changements qui mènent des actions sociales. 
Elles revendiquent leurs droits et reconnaissent leurs 
devoirs. Elles affirment leurs spécificités et respectent les 
exigences collectives. Elles luttent contre les discrimina-
tions et participent à la production d’une société plus juste, 
plus équitable et plus tolérante. Le mouvement Personne 
d’abord, par exemple, est porteur d’une telle idéologie.
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1.4. Impuissance, techniques palliatives,  
malaise de la société (J.S. Morvan)
Dans le champ des représentations sociales, des recherches 
ont pu mettre en évidence des représentations véhiculées 
à propos du handicap.

Jean-Sébastien MORVAN a classifié les représentations des 
professionnels, à propos du handicap, à partir de différentes 
catégories d’images que nous présentons ici de manière 
synthétique.

Nous reprenons trois images qui s’appliquent au handicap 
physique. Dans les représentations sociales, la personne 
handicapée physique est d’abord perçue comme impuissante 
et elle est infantilisée : cette représentation d’impuissance 
infantile est liée à l’image d’une personne dépendante et 
asexuée.

Un deuxième champ de représentations est lié aux images 
d’incapacités compensées : la personne handicapée physique 
est identifiée aux techniques palliatives qui induisent, du 
même coup, des images de volonté de vie et de recherche 
d’autonomie. C’est ainsi que la personne avec un handicap 
moteur est identifiée à la chaise roulante, la personne non 
voyante à la canne blanche, la personne sourde est identi-
fiée au langage gestuel, etc.

Le troisième niveau de représentation porte sur les relations 
entre la personne handicapée et son entourage : il s’agit de 
représentations d’un malaise relationnel attribué au ma-
laise de la société. Ce malaise social est confirmé par les 
personnes handicapées physiques, dans leur recherche 
de relations affectives et sexuelles : elles sont rejetées, à 

cause du malaise social, lorsqu’elles tentent d’établir des 
relations affectives.

1.5 Assimilation, segmentation,  
nouveaux liens sociaux (M.Martiniello)
Ces notions sont utilisées pour caractériser les modes 
d’accueil de populations immigrées, dans une société.

L’assimilation indique un processus par lequel la personne 
immigrée doit se confronter à la culture d’accueil : elle 
est assimilée aux normes et aux valeurs véhiculées 
par les autochtones et ses différences culturelles ne 
sont pas tolérées. La segmentation consiste à accepter 
les différences, mais à les enfermer dans des ghettos : 
les personnes immigrées peuvent vivre leurs spécificités 
culturelles, en dehors des liens avec les populations au-
tochtones. Ces deux attitudes d’accueil débouchent sur 
l’exclusion : elles marquent le refus de se laisser interpeller 
par les différences culturelles.

L’établissement de nouveaux liens sociaux tolère au contraire 
les confrontations : les cultures différentes, par leur mise 
en présence et leur interprétation, s’enrichissent mutuel-
lement ; les confrontations culturelles permettent à chacun 
de développer de nouveaux modes de relations sociales, de 
nouveaux liens sociaux.
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2. UN NOUVEAU PARADIGME
2.1 Tableau de synthèse sur l’inclusion

2.2 Schéma représentatif de l’inclusion

Droits de la 
personne 
handicapée, 
Déclaration de 
Madrid Convention ONU

Définition du 
handicap selon 
l'OMS

Histoire du 
handicap selon 
H.-J. Stiker

Paradigme 
pédagogique 
selon W. 
Wolfensberger

Représenta-
tions sociales 
selon  
J.S. Morvan

Immigration 
selon  
M. Martiniello

Ethique de  
la communi-
cation selon  
J. Habermas

Egalité des 
chances

Aménagements 
spécifiques

Déficiences Insertion sociale Valorisation des 
rôles sociaux

Impuissance Segmentation Déficiences

Egalité des 
droits

Société 
accessible

Incapacités Intégration 
sociale

Normalisation Techniques 
palliatives

Assimilation Spécificités

Accessibilité 
généralisée & 
aménagement 
raisonnable

Changements 
sociaux

Désavantage 
(handicap)

Inclusion sociale Participation 
sociale

Malaise de la 
société

Nouveaux liens 
sociaux

Compétences



113

3. ERGONOMIE CONSTRUCTIVE  
ET ENVIRONNEMENT CAPACITANT (P.FALZON)
3.1 Un point de vue constructif
La médecine constructive assure la santé en mettant le 
sujet au centre de l’intervention. L’ergonomie constructive 
assure, dans l’action, le développement du sujet:
– Le développement comme fait : en fonction de l’environ-

nement, les individus se développent et apprennent en 
produisant l’action ;

– Le développement comme objectif : le développement 
des individus constitue la finalité de l’action (lever les 
entraves au développement) ;

– Le développement comme moyen : le processus d’inter-
vention est un processus de développement en lui-même 
(approche cognitivo-comportementale).

Cette conception de l’ergonomie provient du concept de 
« Capabilité » tel qu’il a été développé par Amartya Sen.

3.2. Le concept de capabilité
La capabilité, c’est l’ensemble des fonctionnements hu-
mains disponibles à un individu qu’il en fasse usage ou non ; 
tandis que la liberté, c’est la possession des capabilités per-
mettant à chacun de faire des choix dans tous les aspects 
de la vie. La situation de bien-être est le résultat, non pas 
de la seule existence de la possibilité de choix, mais de la 
capacité de mettre en œuvre un choix réel.

Dans une telle perspective, il ne suffit pas d’affirmer le droit 
d’un individu à une forme de bien-être social, mais il faut 
lui permettre de mettre en œuvre librement ses capacités 
ou ses capabilités. Nous sommes ici dans la droite ligne de 
la convention de l’ONU sur les droits des personnes handi-
capées qui ne se contente pas d’affirmer le droit, mais qui 

exige la mise en œuvre d’une réelle participation de l’indi-
vidu. Il doit bénéficier de moyens, issus de l’environnement 
social, pour exercer par lui-même son droit au bien-être.

3.3. Le passage du droit à la capabilité
Le passage du droit à la capabilité nécessite l’activation 
de facteurs de conversion. Ils sont un ensemble de dispo-
sitifs qui facilitent, ou entravent la capacité d’un individu 
de faire usage des ressources mises à sa disposition pour 
les transformer en réalisations concrètes. Les facteurs de 
conversion sont au cœur des environnements capacitants.

A propos de l’exercice de la citoyenneté, il ne suffit pas pour 
certaines populations d’affirmer le droit à la citoyenneté 
par l’exercice du droit de vote. En effet, pour les personnes 
en situation de handicap mental, par exemple, il y a nécessité 
de facteurs de conversion spécifiques pour qu’elles puissent 
exercer leurs droits : citons les méthodes de facile à lire, 
ou de facile à comprendre pour ce qui est de l’accès à 
l’information politique et électorale. Mais, dans bien des 
cas, ces méthodes ne suffisent pas et il s’agit de mettre 
en œuvre des processus éducatifs plus complexes tels que 
ceux développés par le Projet International d’Education à 
la Citoyenneté Démocratique (PIECD) pour les personnes 
déficientes mentales.

3.4 De l’environnement capacitant  
à l’organisation capacitante
Pour que l’environnement capacitant puisse effectuer son 
rôle, il s’agit de mettre en place des organisations sociales 
qui favorisent l’effectivité des capacités : c’est le cas du 
PIECD. En effet, L’organisation capacitante met en œuvre 
des processus qui, à tout moment, rétablissent l’équilibre 
des relations entre individus. Il s’agit de favoriser pour 
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chacun, des possibilités offertes par l’environnement 
capacitant.

Il s’agit de co-création, co-construction et co-développe-
ment entre les l’intervenants et les bénéficiaires. On peut 
affirmer en quelque sorte que les intervenants deviennent 
les bénéficiaires par la mise en œuvre de programmes qui 
les forment eux-mêmes à ces processus de co-création qui 
se déroulent dans l’organisation capacitante.

4. PERSPECTIVES DE CHANGEMENT DE PARADIGME
Dans ce qui précède, nous espérons avoir posé certaines 
bases, d’une évolution des conceptions d’intervention 
auprès des personnes vulnérables, pour une plus grande 
inclusion sociale. Nous sommes ici dans la perspective d’une 
éthique de la communication, telle qu’elle est développée par 
l’école de Francfort et en particulier par Jurgen Habermas : 
L’agir observationnel met l’accent sur les déficiences de la 
personne, l’agir communicationnel rétabli un respect des 
différences et des spécificités de chaque individus, tandis 
que l’agir émancipatoire s’inscrit dans un processus de 
co-création où chacun apporte ses potentialités, dans une 
perspective d’émancipation réciproque.

Nous avons tenté d’appréhender un passage du droit, à la 
mise en œuvre de capabilités ; De l’inclusion (synchronique), 
à l’environnement capacitant (diachronique) ; De la non-
discrimination, à l’ergonomie constructive ; De la différence, 
à la co-création entre bénéficiaires et intervenants.

Nous sommes conscients que nous avons posé ici quelques 
éléments de base, mais que de nouveaux développements 
doivent être envisagés, pour changer les paradigmes 

d’intervention auprès des bénéficiaires et pour favoriser 
leur émancipation.

Dans le champ de la petite enfance, les chercheurs et les 
professionnels seraient tenus, dans une telle perspective, 
de mettre en œuvre les capacités des parents et des 
enfants pour qu’ils développent eux-mêmes les objectifs 
poursuivis dans l’accueil et l’éducation. 
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SYNTHÈSE, CONCLUSION  
ET PERSPECTIVES

Sandra Capeder  
Cheffe du Service de la petite enfance, Ville de Genève

La conception de ces deux jours de colloque et l’articulation 
des thématiques sont chaque année de nouveaux défis. 
Pour cette année, je pense que l’objectif est atteint.

Notre but était de susciter la réflexion sur deux aspects 
qui nous semblent importants. D’une part, à travers le 
titre que nous avons volontairement posé de manière un 
peu provocatrice, et qui heureusement a suscité des dis-
cussions pendant ces deux jours. D’autre part, le fait de 
s’interroger sur le besoin encore en 2015 d’organiser un 
colloque sur cette thématique. 

A Genève, il y a plus de 20 ans déjà, un enseignant de la 
Faculté des sciences de l’éducation, Louis Vanney, pré-
sentait la notion d’intégration qui était assez novatrice 
à l’époque, et celle de la valorisation des rôles sociaux.

Il s’agissait de questionner la pratique d’envoyer toutes 
les personnes en situation de handicap dans la belle cam-
pagne genevoise, écartées de nos dispositifs au cœur de 

la cité. Louis Vanney insistait sur la nécessité de percevoir 
le handicap comme une notion situationnelle, contextuelle. 
C’est le contexte et la manière dont est abordée la limitation 
de capacités, qui va faire qu’à un moment donné, un individu 
peut être dans une situation de handicap. 

C’est pour cette raison, qu’avec les années, la terminologie a 
changé et que nous sommes passés de personne handicapée 
à personne en situation de handicap.

Il était important pour nous aujourd’hui de ne pas rester 
centrés sur les enfants avec des déficiences mentales ou 
des handicaps liés à des déficiences sensorielles, qui sont 
souvent la population à laquelle nous pensons quand nous 
parlons de cette question d’intégration, d’inclusion. Mais 
d’élargir la thématique puisque, comme nous l’avons dit pen-
dant ces deux jours, la langue, la culture, le genre, mais aussi 
certaines situations dans lesquelles peuvent se trouver les 
individus, génèrent une forme d’exclusion ou de non-ap-
partenance à un groupe, et c’est effectivement toutes ces 
situations que vous êtes amené-e-s à traiter, à régler, à 
gérer, à accompagner au quotidien, puisque vous êtes avec 
les enfants au cœur de la mixité qui fait notre société ge-
nevoise et forcément nos institutions de la petite enfance.
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Pourquoi un colloque sur l’inclusion ? Il est consternant 
qu’aujourd’hui encore l’inclusion ne soit pas une évidence. 
Un processus s’est toutefois mis en marche. Si ce colloque 
intervient deux semaines après un colloque organisé par le 
Département de l'instruction publique sur l’école inclusive, 
c’est bien que nous sommes tous actuellement préoccupés 
par ces questions, dans les milieux de l’éducation et de l’en-
seignement et surtout occupés à les faire avancer, puisque 
sur nos terrains, dans nos écoles, dans nos institutions de 
la petite enfance il y a des enfants qui attendent que leur 
quotidien ne soit plus un champ de bataille. 

Je pense qu’il est de notre devoir de faire en sorte qu’aller 
à l’école, à la crèche soit une autre réalité que se confronter 
aux regards des autres, à ses propres difficultés, à l’agres-
sivité, voire à la discrimination qui peuvent malheureuse-
ment être encore largement le lot des enfants.

Comme l’ont fait plusieurs conférenciers ces deux derniers 
jours, il est nécessaire de rappeler qu’il s’agit aussi d’une 
norme, qui est au cœur même de notre société.

Mais quelle est-elle et qui sont les enfants avec des besoins 
particuliers ? Comment construisons-nous notre rapport 
à la différence ou au contraire à la normalité ?

Si l’on considère nos institutions de la petite enfance, nos 
structures ont été construites pour des enfants répondant 
à une certaine norme. Et les normes d’encadrement ont été 
établies pour des enfants « valides ». Il s’agit d’ajuster dès 
à présent nos dispositifs, pour nous adapter à la diversité 
des enfants que nous accueillons quotidiennement. 

C’est là qu’intervient la notion d’inclusion, et la petite en-
fance en a une réelle expertise. 

Nous ne questionnons pas vraiment la présence d’un enfant 
dans une structure. Les enfants arrivent souvent quelques 
mois après leur naissance et parfois leurs difficultés sont 
découvertes au sein même de l’institution. Les profes-
sionnel-le-s de la petite enfance sont habitué-e-s à suivre 
cette diversité, à accompagner des enfants et des familles 
qui vont devoir faire le chemin de l’acceptation, autour de 
l’émergence d’une différence, d’un rapport à la norme qui 
va devoir se construire.

Comment pouvons-nous répondre au quotidien aux besoins 
de chaque enfant, pour que chacun trouve sa place, et ac-
cepter que ce chemin n’est pas aisé ? 

Il nous faut identifier les ressources qui nous sont man-
quantes, les besoins que nous avons en tant qu’adultes 
pour accompagner les enfants. Et j’espère que c’est ce 
rôle-là que joue le Service de la petite enfance : identifier 
vos besoins et les ressources qui vous manquent, et vous 
accompagner au mieux pour l’accueil au quotidien de tous 
les enfants. 

Nous savons que la formation est un élément indispensable, 
la formation de base, la formation continue, mais l’accom-
pagnement de vos pratiques de différentes manières est 
aussi absolument fondamental. Assurer la diversité des 
compétences, permettre la pluridisciplinarité des équipes 
sont des enjeux majeurs. 
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« L’égalité des chances avec des chemins différents », c’est 
ce que Madame Korff Sausse nous disait hier. Le problème 
quand on construit une norme, est que l’on construit 
souvent un seul chemin pour avancer. Le changement de 
paradigme peut être justement dans le fait de construire 
une diversité de chemins pour répondre à la diversité des 
besoins. 

Pour revenir à la prévention prédictive développée par 
Michel Parazelli. Il est important que nos institutions ne 
deviennent pas des lieux de prédiction, des lieux où l’on va 
identifier les difficultés des enfants essentiellement dans 
le but de prédire leur développement futur. Les dérives qui 
ont été décrites par Michel Parazelli ne sont pas seulement 
l’apanage de l’Amérique du Nord, ce risque existe aussi à 
Genève.
 
Que nos dispositifs deviennent des objets de marché, 
pouvant intéresser l’économie, est un risque qui nous 
semble encore lointain, mais nous avons souvent vu ce qui 
se passe de l’autre côté de l’océan arriver jusqu’à nous, et 
il est important que nous restions attentifs à une forme 
de privatisation des structures socio-éducatives. Cela im-
pliquerait vraisemblablement une remise en question des 
valeurs fondamentales qui sont aujourd’hui à la base de 
notre société démocratique et de nos dispositifs éducatifs.

Il me semble donc extrêmement important de revenir sur la 
question du droit au patrimoine commun, comme le disait 
Michel Gardou, et du projet de société. Un projet de société 
peut définir notre vision du vivre ensemble. Alors qu’en est-
il de l’inclusion ? N’est-elle pas une évidence pour une socié-
té démocratique, une évidence dans une société de droit ? 

Une société de droit reconnaît le droit des individus. Michel 
Mercier nous a aussi rappelé les droits fondamentaux. La 
Ville de Genève a engagé en 2014 un important travail sur 
la reconnaissance des droits des enfants, sur la manière 
dont la cité y répond ou non et sur les dispositifs que nous 
devrions modifier à l’avenir, afin que les enfants soient des 
acteurs entiers et participants à la vie de la cité.

Il n’est pas question de remettre en cause la participation 
des enfants à cette société. En revanche on peut question-
ner les dispositifs afin de leur permettre d’exercer un rôle 
social, qui peut être différent en fonction des ressources de 
chacun. Faire partie d’une société, d’un groupe à part entière 
en questionnant les ressources dont nous avons besoin 
pour y arriver. 

Comme le dit aussi Charles Gardou, nous avons besoin de 
cet horizon, d’autant plus aujourd’hui, où certaines choses 
sont remises en question.

Je vous encourage à visionner un reportage qui s’intitule « Sur 
les chemins de l’école ». Un film magnifique, qui met en lumière 
des situations d’enfants dans certaines régions du monde, qui 
sont amenés à parcourir des distances incroyables, dans des 
conditions difficiles, pour se rendre à l’école. 

Notamment une situation très particulière dans un village 
extrêmement pauvre de l’Inde, où trois frères, dont l’aîné 
est dans un fauteuil roulant, qui ressemble assez peu à 
ceux que l’on trouve chez nous, se rendent tous les matins 
à l’école à pied. Les deux plus jeunes frères le tirent et le 
poussent pendant une heure et demie jusqu’à l’école, et 
tous les soirs ils refont le même chemin en sens inverse.
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Dès leur arrivée, le grand frère est pris en charge par ses 
camarades. Il n’y a pas de dispositif particulier, ce sont les 
élèves qui prennent le relais et qui vont faire en sorte que 
cet enfant ait accès à l’enseignement tout au long de la 
journée. A la fin du film, il va tenir ce propos, « je trouve 
que j’ai beaucoup de chance, parce d’habitude les enfants 
comme moi ne vont pas à l’école ». Et si au fin fond d’un 
village extrêmement pauvre de l’Inde, un enfant peut se 
trouver chanceux d’aller à l’école, sans aucun dispositif et 
sans aucune structure particulière, c’est parce qu’à ce 
moment-là, dans cet endroit, on lui a reconnu une place 
pleine et entière. 
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